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Sherbrooke métropolitain
Assainissement: 

bond des coûts 
de 17 millions $

par Stéphane LAVALLÉE

■
 SHERBROOKE — Les travaux d’assainissement des eaux 

usées, coordonnés par la Régie intermunicipale du Sher­
brooke métropolitain, coûteront 17 millions $ de plus que prévu 
l'an dernier, la facture faisant un bond de 74 à 91 millions $, une 

hausse de presque 23 pour cent.

C'est la construction de l’usine 
d'épuration régionale qui entraîne 
la plus forte augmentation des 
coûts. Son prix passe de 50 mil­
lions $ à 62.3 millions $. L'exploi­
tation de l'usine drainera 2,575,000 
$ par année.

Ce sont là les derniers chiffres 
présentés, hier, à la Régie inter­
municipale d'assainissement du 
Sherbrooke métropolitain par les 
ingénieurs des Consultants en épu­
ration de Sherbrooke, un groupe 
mandaté par la SQAE (Société 
québécoise d'assainissement des 
eaux).

Les nouvelles données sont ob­
tenues à partir des investisse­
ments déjà réalisés et des modi­
fications apportées à certaines 
portions du projet.

“Le but était de trouver le 
moyen le plus économique de réa­
liser l’assainissement ”, assure le 
résident de la Régie, le maire 
ean Paul Pelletier, de Sherbroo­

ke. Ainsi, explique-t-il, certains 
plans de travaux sont modifiés 
alors que d'autres, comme la 
construction projetée d'une deu­
xième traverse sous la rivière 
Saint-François, ont simplement 
été abandonnés.

Rock Forest s'en tirait avec une 
facture moins élevée de 200,000 $

Cette nouvelle répartition des 
coûts a finalement été rejetée 
après des critiques virulentes lan­
cées par les maires de banlieues.

Aujourd'hui, les ingénieurs éva­
luent le coût des travaux de la 
première phase, celle de l'inter­
ception, à 24,5 millions $ plutôt 
que 22 millions $ Les travaux 
d’interception sont déjà commen­
cés et ils permettront de diriger 
vers l’usine de filtration tous les 
rejets municipaux qui, présente­
ment, aboutissent dans la rivière 
Saint-François.

On peut estimer à présent que 
la distribution des factures se fera 
dans une proportion semblable à 
celle suggérée par Sherbrooke à 
l'automne dernier, mais le maire

Contributions augmentées

Malgré tout, les coûts sont su­
périeurs aux estimations de 1985. 
Pour les municipalités membres 
de la Régie, soit Lennoxville, 
Sherbrooke, Fleurimont, Rock Fo­
rest et Ascot (et), cette hausse 
imposante signifiera sans aucun 
doute une augmentation apprécia­
ble de leurs contributions finan­
cières respectives, même si les 
travaux seront payés par le minis­
tère de l’Environnement dans une 
proportion d'environ 85 pour cent.

Au fait, la répartition des coûts 
entre les municipalités liées au 
sein de la Régie intermunicipale 
d'assainissement du Sherbrooke 
métropolitain n'est pas encore 
formellement établie. Le réajus­
tement des coûts des travaux est 
d’ailleurs effectué dans le but de 
déterminer la facture de chaque 
membre de l'organisme, une dé­
licate opération qui devrait se 
réaliser dans environ deux semai­
nes en se basant sur le volume de 
rejet d'eau usée de chacune des 
municipalités.

En octobre dernier, une nouvel­
le répartition des coûts proposée 
par la Ville de Sherbrooke pour la 
première phase des travaux, alors 
évaluée à quelque 20 millions S, 
aurait eu pour effet de hausser la 
contribution de la ville Fleuri­
mont de 1.4 million I tandis que 
Lennoxville voyait sa facture 
grimper de 800,000 $ et celle d'As- 
cot s'élevait de 450.000 $ Pour 
Sherbrooke, le coût diminuait tou­
tefois de 1,7 million $ alors que

Jean Paul Pelletier
Jean Paul Pelletier n appréhende 
aucune tempête, lui qui souhaite 
un nouveau partage des contribu­
tions.

Le tableau des coûts dont il dis­
pose maintenant lui accorde évi­
demment des munitions. “J'ai un 
intérêt comme maire de Sher­
brooke, dira-t-il. C’est bien bon 
d'être charitable, mais il faut que 
les citoyens paient pour les ser­
vices qu'ils obtiennent, pas plus.’’

Le maire Pelletier insiste ce­
pendant sur un fait: le projet d'é­
puration des eaux tel que défini 
actuellement n'est plus du tout le 
même que celui projeté lors de la 
création de l'organisme régional, 
en 1984

“Il y a des changements à tous 
les niveaux, soutient-il Au mo­
ment de l’entente de la Régie, on 
ne savait même pas où allait être 
l'usine d épuration, il y a eu des 
changements aux stations de pom­
page, aux intercepteurs d'eau 
usee.”

“A l'origine, le pourcentage de 
répartition des coûts était hypo­
thétique'', lance Jean Paul Pelle­
tier.

bonne journée!
71e jour de l’année

L’oisiveté est comme la rouille: elle use plus 
que le travail. (Franklin)
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En fermant le robinet à subventions au secteur privé

Ottawa doit cesser 
de donner sa chemise
... recommande un comité d'étude sur les programmes fédéraux

par Denis LESSARD

■
 OTTAWA (PC) - Le gou­

vernement fédéral doit 
cesser de donner sa chemise à 
force de subventionner le sec­

teur privé, affirme un comité 
d’étude sur les programmes fé­
déraux.

Déposé hier aux Communes, le 
rapport du comité chargé de con­
seiller le gouvernement sur sa réé­
valuation de plus de 1,000 program­
mes fédéraux dénonce les chevau­
chements et la prodigalité des ini­
tiatives fédérales de subventions à 
l'entreprise.

L’an dernier, cette longue liste 
de 218 programmes, qui nécessi­
taient 68.000 fonctionnaires, a pom­
pé 16.4 milliards S des coffres fé­
déraux. En outre les compagnies 
privées bénéficient des largesses du 
fisc et profitent de stimulants fis­
caux évalués à près de 36 milliards 
S par année.

“Le gouvernement donne des 
deux mains»par le biais d’un pro­
gramme de stimulants industriels 
extrêmement généreux, qui donne 
lieu à des chevauchements”, es­
time le comité formé de représen­
tants du secteur privé tout autant 
que de fonctionnaires.

Aux subventions directes s’ajou­
tent de nombreuses largesses fis­
cales, dont il est difficile de cerner 
l’étendue, ajoute-t-on 

Ces cadeaux pris à même l ar- 
gent des contribuables servent trop 
souvent à “récompenser l'effort 
mais non le résultat”, estime le 
comité, qui réclame qu'Ottawa sif­
fle la fin de la récréation et ferme 
un peu le robinet à subventions.

Le fait que le ministère du Dé- 
/eloppement industriel régional ait 
jugé nécessaire de préciser qu'Ot­
tawa ne paiera jamais plus de 90 
pour cent d'un projet du secteur 
privé prouve l'absurdité d’un sys­
tème où les contributions gouver­
nementales se chevauchent, estime 
le comité.

La solution la plus facile serait 
d'abolir soit les subventions, soit 
les stimulants fiscaux, évoque le 
rapport, ajoutant toutefois que ce 
remède serait trop drastique.

Le vice-premier ministre fcrik Nielsen a déposé, 
hier aux Communes, le rapport du comité d'é­

tude sur les programmes fédéraux qui couvre 
21 volumes et 15,000 pages. <u..rPt,oto pci

Selon le groupe, Ottawa devrait 
définir une contribution limite de 50 
ou 75 pour cent pour le coût des 
projets de recherche et de dévelop­
pement. Des exceptions devraient 
nécessiter le feu vert du ministre 

Prestigieux mais coûteux, le pro­
gramme spatial canadien devrait 
faire l'objet d'un examen impartial 
et être doté d une gestion interne 
plus efficace, note-t-on

Dans les services fédéraux assu­
rés aux entreprises, un coup de bar­
re devrait être donné à la Société 
des postes lTn organisme, comme 
le CRTC, devrait pouvoir la mettre 
au pas, et son système comptable 
devrait être “redressé”, affirment 
les auteurs.

La Banque fédérale de dévelop­
pement devrait être liquidée ou fu­

sionnée à un ministère fédéral.

Quant aux fonctionnaires qui ad­
ministrent les programmes desti­
nés au:, compagnies, ils devraient 
être incités à faire davantage avec 
moins d'argent Selon le comité, un 
gouvernement qui reconnaîtrait et 
récompenserait la productivité de 
ses employés pourrait espérer de 
meilleurs résultats

Abandonner le projet de cartographie 
Epargner les programmes sociaux

2 morts dans un incendie sur la rue London

Un occupant fait faux bond à la police
par Pierre SAINT-JACQUES

■
 SHERBROOKE — Un des occupants 

du 113 de la rue London, Luc Moreau, 
disparu depuis le moment où a éclaté l’in­
cendie qui a causé deux morts, lundi, devait 

se rapporter au quartier général de la Po­
lice municipale de Sherbrooke, rue Marquet­
te, hier en soirée, mais il lui a fait faux 
bond.

Il devait normalement s'y rendre pour s'entre­
tenir avec le détective Gérard Leblanc qui est 
chargé de l'enquête dans cet incendie, le plus 
coûteux en vies humaines à Sherbrooke depuis le 
feu allumé par un pyromane, rue Frontenac, le 
12 octobre 1977. alors que deux femmes avaient 
péri.

Luc Moreau aurait accidentellement allumé 
l'incendie du logement où il logeait, en essayant

de se fabriquer une lampe artisanale ou un mini­
système de chauffage alimenté avec de l’essen­
ce

L'alimentation en électricité du logement, si­
tué au 113 de la rue London et occupé depuis 
quelques mois par Roger Parent et Luc Moreau, 
avait été coupée quelques heures avant le drame, 
plus précisément dans l'après-midi de lundi 

Depuis un an. Hydro-Sherbrooke avait tenté de 
retracer M. Moreau qui avait omis de régler des 
comptes en souffrance. La panne provoquée res­
terait l'ultime moyen pour l'entreprise de con­
vaincre les clients retardataires.

Lors des expertises effectuées hier, il a été 
confirmé que Hydro-Sherbrooke avait apposé un 
scellé sur le compteur électrique et coupé l'ali­
mentation en électricité au logement clans les 
heures qui ont précédé le drame 

Or le scellé a été arraché mais qu'importe, on 
ne pouvait pas rétablir le courant.

Pompiers, policiers et spécialistes ont pas­
sé de longues heures dans le logement du

113 de la rue London pour déterminer le 
lieu d'origine et la cause du feu.

(“est à ce moment qu'on suppose que Moreau 
aurait pu se rendre au sous-sol pour en rapporter 
un contenant d'essence qu'il aurait accidentel­
lement renversé sur le plancher du rez-de-chaus­
sée.

Voulant éponger l’essence avec un torchon 
mais n'y voyant goutte, le locataire aurait cra­
qué une allumette qui a donné naissance au vio­
lent incendie, même que l'homme a été brûlé un 
peu au visage et au cuir chevelu.

Il a donné l'alerte puis a quitté la maison en 
catastrophe

Roger Parent, qui se trouvait à l'étage, s'est 
levé puis s'est approché de la fenêtre. On lui a 
crié d'aller chercher l’enfant qui se trouvait dans 
la maison. Steve Bisson, et de le faire sortir par 
la fenêtre.

Mais Roger Parent n'est jamais réapparu Et 
Steve. 5 ans. n’a pu être sauvé autrement, à l’ar­
rivée des pompiers

A l'arrivée des policiers. Luc Moreau, qui se 
savait recherché sur mandat pour des amendes 
impayées, aurait eu la frousse et aurait fui les 
lieux, d'où le mystère qui a plané toute la jour­
née sur cette affaire.

Il a été établi que le feu a pris naissance dans 
la cuisinette. située à l'arrière du logement, au 
niveau du sol.

Les matériaux de finition du logement pour­
raient expliquer en partie la rapidité et la vora­
cité des flammes tuiles de carton au plafond, 
préfini sur les murs, ouverture d'une porte à 
l'arrière pour permettre à la femme de fuir mais 
qui a donné un sursaut d'énergie aux flammes 
grâce à l'entrée d’air

Le coroner Michel Durand, du district judiciai­
re de Saint-François, sera saisi de l’affaire.

Le Dr Ronald Coulombe. un chimiste du La­
boratoire de la police scientifique de Montréal, 
l'inspecteur Michel Richer, du Département de 
prévention des incendies, le détective Gérard Le­
blanc des Enquêtes criminelles et l’inspecteur 
en bâtiment Pierre Lorrain ont procède à l’e­
xamen complet du logement hier

Le dernier incendie mortel à Sherbrooke re­
monte à juin 1983 alors qu'un homme a trouvé la 
mort dans l'incendie d'un hangar, rue La Cathé­
drale.

Autres textes 
en page A 2
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L'homme et l'enfant ont eu connaissance de l'incendie mais ont péri asphyxiés

par Pierre SAINT-JACQUES

■
 SHERBROOKE — Les deux victimes de l’incendie qui a écla­

té dans un logement de la rue London, hier, ont péri asphy­
xiées malgré les efforts surhumains des pompiers pour les tirer de 

là de même que le concours des ambulanciers dépêchés dans trois 
véhicules d’urgence puis en dernier ressort, du personnel de l’Hô- 
tel-Dieu.

Steve Bisson, âgé de 5 ans, do­
micilié rue Wellington sud et Roger 
Parent, âgé de 31 ans, locataire du 
113 London, ont perdu la vie dans 
l’incendie aussi bref que violent qui 
a pris naissance un peu avant une 
heure du matin

Alerte

La mère du jeune Bisson, Hélène 
Jubinville. âgée dans la vingtaine, a 
également été conduite à l’hôpital 
pour y recevoir des soins pour un 
choc nerveux et des coupures aux 
mains, infligées en fracassant des 
vitres de la maison voisine pour 
donner l’alerte

A 00 h 47, l’alarme a retenti à la 
caserne de la rue Marquette.

L’opérateur Pierre Dubreuil a 
dépêché sur la rue London les ef­
fectifs des casernes 1 et 2, soit une 
vingtaine de pompiers et quatre of­
ficiers. sous les ordres du capitaine 
Marcel Vachon

L’appel disait: “Il y a eu explo­
sion et des gens sont restés dans la 
maison”.

La présence certaine de victimes 
dans la maison a amené les pom­
piers à se risquer dans l’enfer pour 
les tirer de là le plus vite possible.

“Les flammes sortaient par la 
fenêtre et la porte avant. Les pom­
piers ont dressé une échelle contre 
le mur latéral. Rendus au premier 
étage, ils ont aperçu un premier 
corps près de la fenêtre, celui de 
l'homme" de raconter le capitaine 
Vachon.

Le pompier Marc Roy a cru que 
ses oreilles allaient fondre quand il 
a pénétré dans la maison pour traî­
ner le corps de l'homme vers la fe­
nêtre d’où l'ont sorti, de peine et de 
misère, d’autres compagnons.

Enfant près de la porte

Il a fallu par la suite mener une 
autre offensive serrée contre le feu 
avant qu’une seconde équipe puisse 
entrer au rez-de-chaussée, grimper 
à l'étage et finalement découvrir le 
corps de l’enfant près de la porte 
d’une chambre.

La position des deux cadavres 
prouve que les deux victimes ont eu 
connaissance du feu et ont tenté de 
s'échapper.

"Le feu a été très violent mais il 
n'a fallu qu'une quinzaine de minu­
tes pour le circonscrire" d'ajouter 
le capitaine Vachon

Durant tout ce temps, un voisin 
d'en face. M. Jean-Claude Glaude. 
a retenu du mieux qu'il a pu Mme 
Jubinville en proie à une véritable 
crise de nerfs. Elle voulait son en­
fant. rien d'autre, et criait à en fen­
dre l’âme.

Mme Jubinville et son fils Steve 
se trouvaient en visite chez Roger 
Parent et Luc Moreau, les deux lo­
cataires du 113.

Tous étaient revenus de veiller 
vers 00 h 15.

Roger Parent était allé au lit tout 
comme le jeune Steve pendant que 
Mme Jubinville et Luc Moreau sont 
demeurés au rez-de-chaussée

Pour des raisons que l’on avait 
du mal à s'expliquer plusieurs heu­
res après le tragique incendie, 
moins d'une trentaine de minutes 
après l’arrivée des occupants, le 
feu éclatait.

Très rapide et très violent.
Luc Moreau a disparu aussitôt 

l’incendie éclaté On croit que Mme 
Jubinville se trouvait à la salle de 
bains lorsque le feu a pris naissan­
ce.

Le détective Gérard Leblanc, des 
Enquêtes criminelles, le Dr Ronald 
Coulombe. chimiste du Laboratoire 
de police scientifique, l’inspecteur 
Michel Richer, du Département de 
Prévention des incendies et l’ins­
pecteur en bâtiment Pierre Lor­
rain. de la Ville de Sherbrooke ont 
apporté leur collaboration à l’en­
quête qui s’est poursuivie toute la 
journée hier.

Les dommages pourraient se 
chiffrer à plus de 40 000 S La pro­
priété est celle de M. Pierre 
Groulx. de Sherbrooke, depuis 1983

Voisin d’en face et costaud, M. 
Jean-Claude Claude a eu beau­
coup de peine à retenir Mme 
Hélène Jubinville dont l’enfant 
a péri dans le feu.
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En une quinzaine de minutes tout au plus, les pompiers sous les3ui
u capitaine Marcel Vachon ont maîtrisé les flammes. 

Mais la violence et la soudaineté de l’incendie ont enlevé deux

vies et causé des dommages de l’ordre de 40 000 $, dans cette 
maison de la rue London.

Elle criait: "Je veux mon enfant"
■

 SHERBROOKE (psj) - 
“Elle criait tout le temps: 

je veux mon enfant, je veux 
mon enfant! J’avais de la diffi­
culté à la retenir mais c’était 
impossible d’entrer dans la 
maison. Il y avait du feu par­
tout.”

M Jean-Claude Glaude, voisin 
d'en face, a été le premier témoin 
à se rendre sur les lieux du tragi­
que incendie.

“C’est ma femme qui s’est ré­
veillée. Il y avait une femme qui 
criait et de la fumée qui sortait du 
logement. J’ai alerté les pompiers 
puis j’ai sauté dans mon pantalon.”

Il avait à peine traversé la rue 
que les vitres de la fenêtre du salon 
et de la porte avant éclataient. On 
croit que cette explosion a été pro­
voquée par l’accumulation de gaz 
de combustion à l’intérieur du lo­
gement.

M. Glaude s’est immédiatement 
occupé de Mme Jubinville. Costaud, 
il a eu beaucoup de difficulté à la 
maîtriser. L’ampleur que l'incendie 
avait pris en quelques minutes em­
pêchait toute intervention, même 
héroïque

“Les pompiers sont arrivés ra­
pidement sur les lieux” de poursui­
vre M. Glaude.

Quant à l’état de Mme Jubinville 
et aux premiers instants écoulés

(Photo La Tribune par Bernard Vanior)

La présence du cadavre du chien, asphyxié, démontre la soudaineté et la violence du feu.

depuis l’éclatement de l’incendie, le 
voisin immédiat du logement incen­
dié. M. Robert Brazeau. devait con­
firmer le témoignage de M. Glau­
de.

“La femme a frappé tellement

fort dans les vitres qu'elle a cassé 
les vitres de la cuisine et du salon. 
Je venais de me coucher. Je lui ai 
dit que j’alerterais les pompiers et 
c’est ce que j’ai fait. Elle criait 
tout le temps “mon bébé, mon

bébé!” mais il n’y avait rien qu’on 
pouvait faire.”

La découverte d’un chien mort 
dans le logement confirmait la vio­
lence de T’incendie, sa grande ra­
pidité et sa grande voracité.

Au palais de justice

• Deux ans pour agression sexuelle
SHERBROOKE - Aldo 
Thibodeau a écopé d’une 

peine de deux ans de péniten­
cier pour une agression sexuelle 
à l’égard d’une fillette âgée de 
10 ans qui avait supporté ce se­
cret pendant un an avant d’en 
parler.

En imposant cette sentence hier, 
le juge Laurent Dubé de la Cour 
des sessions de la paix a souligné 
que le prévenu refusait de reconnaî­
tre ses faiblesses et négligeait de 
prendre les moyens pour les sur­
monter

Thibodeau, âgé de 35 ans. de Ma­
gog. a grimacé en apprenant la lon­
gueur de sa condamnation.

Il en était à sa huitième compa­
rution devant un tribunal pour des

infractions à connotation sexuelle 
envers des personnes âgées de 9 à 
72 ans depuis 1978

Le procureur Claude Mélançon a 
réclamé le bagne contre le prévenu 
pour protéger les femmes contre 
lui jusqu'à ce qu’il comprenne qu’il 
devra s'amender

Thibodeau utilise toutes sortes de 
subterfuges pour en arriver à ses 
fins mais detale comme un lièvre 
lorsqu'il trouve de la résistance.

Le défenseur Claude Leblond a 
représenté que son client était dé­
tenu depuis le 14 février au sujet de 
cette dernière affaire et qu’il est 
encore récupérable

Un agent de probation avait émis 
l'opinion que Aldo est capable de se 
reprendre en main s'il le désirait 
mais qu’il ne saurait dire s’il aura 
assez d’humilité pour le faire.

• Menace de blessure à son père: 
évaluation de 30 jours

SHERBROOKE - Jac­
ques Rousseau, qui est in­

culpé d'avoir menacé son père 
de le blesser, a été renvoyé 
pour une évaluation de 30 jours 
par le tribunal.

Il a été traduit hier devant le 
magistrat Louis-Denis Bouchard de

la Cour des sessions de la paix
Rousseau, âgé de 37 ans. qui est 

défendu par Me Michel Dussault, 
ne sera pas appelé à répondre à 
cette accusation avant que l'on sa­
che s'il est apte ou non a le faire.

Le plaignant aurait été menacé 
avec une hache à son domicile de 
Rock Forest

• Accusé de négligence criminelle 
et de menaces à son ex-amie

SHERBROOKE - Gaétan 
Proteau a protesté de son 

innocence à des accusations de 
menaces envers son ancienne 
blonde, de voies de fait sur son 
nouveau “chum” et de négligen­
ce criminelle en le heurtant sur 
un trottoir avec sa voiture.

Il a été traduit hier devant le 
magistrat Louis-Denis Bouchard de 
la Cour des sessions de la paix.

Proteau. âgé de 42 ans. de Sher­
brooke. qui est défendu par Me Mi­
chel Dussault, pourra reprendre sa 
liberté provisoire en attendant son 
enquête préliminaire le 6 mai

Le procureur Paul Crépeau a ce­
pendant obtenu des conditions qui 
astreignent le prévenu à garder la 
paix et à ne pas communiquer avec 
les plaignants pour aucune consi­
dération pendant la durée des pro­
cédures

carnet
Claude 'Mutt' Dussault rece­

vrait avec plaisir toute déléga­
tion qui irait lui demander de se 
présenter aux élections munici­
pales Dans Sherbrooke ou ail­
leurs.

- O -
Si on vous dit que Serge Ra­

cine est en fugue depuis quel­
ques semaines, c'est qu'il écoute 
des fugues pour orgue.

- O -
Si les débats continuent sur le 

même ton à la Commission sco­
laire de Sherbrooke, l’école de­
viendra secondaire.

- O -
Réal 'Tiger' Charest songe­

rait à effectuer un retour à la 
balle-molle Comme spectateur, 
bien sur

- O -
Gaston Bérard et Mlmi Cha­

bot ont offert toute une perfor­
mance lors de la présentation 
d'un "spectacle folklorique" au 
Club des Elans Tout cela s'est 
déroulé à l’occasion du dîner aux 
fèves au lard, et il parait que les 
gens présents ont bien apprécié.

O -
Richard Keayes songe à s'é­

quiper d’une Jeep 4X4 lors de 
sa prochaine excursion de ski 
dans les Rocheuses, uniquement 
pour prouver à ses compagnons 
de voyage qu’un tel véhicule ne 
parviendrait pas à gravir de tel­
les pentes il a gâché son der­
nier voyage à tenter de convain­
cre ses compagnons. Sans comp­
ter qu’il a eu beaucoup de mal à 
digérer la recette de veau que 
lui a suggéré Marc “Mad Dog" 
Bilodeau

O -
Lors de ce même voyage de 

ski on dit que Christian Hardy 
n’en menait pas large lors de 
l'envolée et même qu’il n’en me­
nait pas tellement long

King
Wellington
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On ignore si le policier Jean- 
Guy Comtois a décidé de com­
mencer à fumer ou a plutôt choi­
si de cesser s'il fumait déjà, ou 
encore s'il se soumettra a une 
diète sévère. Enfin, on ignore la 
nature de l'anguille sous roche, 
mais selon ses compagnons de 
travail, il a quelque chose à 
prouver à sa digne épouse et il a 
l'intention de mettre sa promes­
se à exécution dans les meilleurs 
délais,

O -
Les sergents Léopold Lavlgne 

et Léon Montagne du quartier
général de la SQ de rEstrie 
viennent à peine de franchir le 
cap des 25 années de service et 
l'énergie débordante qu'ils affi­
chent serait la garantie d'une 
autre tranche de quart de siècle.

- O -
En faisant le calcul des som­

mes affectées à l’achat de nou­
veaux véhicules de patrouille, 
certains mathématiciens avisés 
auraient conclu à la lecture des 
chiffres que le directeur Léon 
Faquin aura à sa disposition une 
limousine blindée de quelque 90 
000 $ Après vérification, il sem­
ble que la somme globale de 
127,000 $ servira à rachat de 
neuf nouveaux véhicules de pa­
trouille.

- O —

Depuis qu’il séjourne au 
UHITS. l'agent Jean Lecouru a 
démontré des aptitudes de boy 
scout Son lit étant un peu court, 
il s'est organisé un coussin avec 
des couvertures afin d'appuyer 
ses longues jambes sur le pied 
du lit. Préposé aux télécommu­
nications au quartier général de 
la SQ. il a de la difficulté à chas­
ser le naturel puisqu’il tend l'o­
reille à chaque message prove­
nant de l’intercom

JCû Quotidienne 906 — 8058
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A Ottawa, le rapport Nielsen recommande fortement de laisser tomber le projet

L'Institut de cai fographie au rancart
par Stéphane LAVALLÉE

■ SHERBROOKE — Le comité spécial d’enquête du gouver­
nement canadien qui a remis son rapport de 21 volumes, hier, 

aux Communes, recommande d’abandonner le projet de création 
d'un Institut de cartographie à Sherbrooke.

Deux groupes de travail ont 
aborde la question et ils en vien­
nent à la meme conclusion: il n’v a 
pas d avantages pour le gouverne­
ment du Canada à concrétiser cette 
promesse faite en 1977 par le gou­
vernement libéral de Pierre Elliott 
Trudeau

I-e volume du rapport Nielsen 
portant sur le croissance économi­
que canadienne recommande for­
mellement de laisser tomber ce 
projet évalué à 80 millions S par les 
instances gouvernementales fédé­
rales. Les arguments invoqués par 
l'équipe de travail sont les mêmes 
que ceux exposés en mai 1985 dans 
le budget du ministre des Finances. 
Michael Wilson

D’abord, soutient le comité d’en­
quête. la création d'un Institut de 
cartographie à Sherbrooke dédou­
blerait aes services existants déjà 
dans la capitale fédérale Ensuite 
par sa localisation, ce service du 
ministère de de l’Energie, des mi­
nes et des Ressources serait diffi­
cile d'accès. Finalement, on sou­
tient que le gouvernement ne pos­
sède aucun avantage économique à 
procéder aux transferts de person­
nel et aux dépenses d'immobilisa­
tion qu'impliquerait la création de 
l'Institut de cartographie 

l’n autre groupe de travail, qui 
s’est penché sur l’administration du 
gouvernement, constate des inquié­
tudes au département de cartogra­

phie. à Ottawa, et dans l'entreprise 
privée qui gravite autour de ce ser­
vice

On relève une nouvelle fois le 
problème de dédoublement que 
créerait l’implantation d'un Institut 
de cartographie à Sherbrooke et on 
fait valoir son inutilité dans l'opti­
que d un accroissement de l'effi­
cacité du departement d'Ottawa

Même que ce comité d'enquête 
propose de s en remettre davantage 
a l'entreprise privée pour la réali­
sation de certains travaux dans le 
domaine de la cartographie

Par ailleurs, il ne semble pas 
être véritablement question du pe­
tit bureau de 1 Institut de cartogra­
phie implantée à Sherbrooke depuis 
quelques années, si ce n'est pour 
rappeler qu’il a coûté 1.661.000 $ au 
ouvernement canadien en 1984-85 
on budget prévu pour 85-86 était de 

2.5 millions S mais cette somme est 
gelée pour l'instant.

"Pa* surprit”

Commentant ces recommanda­
tion-; et remarques du rapport Niel­
son le depute de Sherbrooke aux 
Communes Jean Charest. se dit 
"pas surpris ni déçu'

Je m'attendais à ça. je suis con­
tent que ce soit finalement sorti et 
le comité qui a fait le rapport se dit 
conscient que d'autres considéra­
tions doivent être prises pour déci­
der ". déclare le député conserva­
teur

Selon lui. les informations issues 
d'Ottawa, hier, ne signifient pas la 
fin du projet de création d'un Insti­
tut de cartographie à Sherbrooke 
un projet qui devait créer quelque 
400 emplois directs et 1.000 autres 
emplois indirects.

"Ce n'est pas peine perdue, sou-

Malgré une recommandation implicite sur l'emplacement à retenir

L'administration de la ville évite d'aborder le 
dossier de la relocalisation de l'Hôtel de ville

par Stéphane LAVALLÉE

■ SHERBROOKE — Malgré un plan d’urbanisme tout neuf pour 
le centre-ville de Sherbrooke, l’administration municipale évi­

te soigneusement de raviver le dossier de la relocalisation de l’Hô­
tel de ville même si, dans le plan déposé lundi, on manifeste la vo­

lonté de favoriser la concentration des activités administratives au 
plateau Marquette, coin King ouest et Belvédère.

"Officiellement, confie le con­
seiller Léonard T. Laflamme. 
membre du comité consultatif sur 
le centre-ville de Sherbrooke, la 
question n'a pas été abordée. Le 
projet de l’Hotel de ville est fini 
pour le moment mais, sans m'en­
gager. si on lit entre les lignes, le 
pôle administratif se trouve logi­
quement au plateau Marquette.”

Prenant bien soin de ne pas re­
lancer le débat ou risquer de se 
compromettre sur le sujet, le con­

seiller Léonard T. Laflamme es­
time cependant que. si on devait 
construire un nouvel édifice pour 
abriter les services municipaux, il 
devrait être localisé dans le secteur 
des rues King ouest, Belvédère et 
Marquette.

Défenseur du projet d’acquisition 
par la Ville de l’édifice Mirza de la 
rue Frontenac, en 1984. au moment 
où ce projet était fort controversé, 
le conseiller Laflamme admet au­
jourd'hui que "plus on avance dans 
le temps, plus on réalise que l’édi­

fice l de l'Hôtel de ville' devrait 
être sur le plateau Marquette"

"Si cela avait été fait dans le bas 
de la falaise, déclare Léonard T. 
Laflamme. peut-être que ça aurait 
été une erreur.”

Mais il n'est pas question pour 
lui. ni pour le maire Jean Paul Pel­
letier. de soulever à nouveau, main­
tenant. la question de la relocalisa­
tion des effectifs municipaux. Le 
premier magistrat reste muet à ce 
propos tandis que Léonard T. La­
flamme juge suicidaire de relancer 
quelque projet de cette nature 
avant le scrutin municipal de no­
vembre prochain.

“On a été tellement divisé sur ce 
dossier, rappelle-t-il. que personne 
ne veut en discuter en période élec­
torale. Il y a des choses plus pres­
santes."

Le chef de la division de l’urba­
nisme à la Ville de Sherbrooke. Mi­

chel Archambault, confirme qu’il 
ne revenait pas au comité consul­
tatif sur le centre-ville d'apporter 
une réponse spécifique au problème 
de relocalisation de l'Hôtel de ville, 
présentement sis rue Wellington 
nord.

"Le plan d'urbanisme identifie 
des grandes orientations de déve­
loppement. explique l'urbaniste, 
mais ça n'exclut pas la présence de 
fonctions administratives dans le 
pôle commercial. A l'heure actuel­
le. c'est une coexistence intéressan­
te qui peut rester, tout comme on 
peut et doit avoir du commercial 
sur le plateau Marquette."

Pour le conseiller Léonard T. La­
flamme. le problème de l'éparpil­
lement des effectifs municipaux de­
meure toutefois complet. "Ca coûte 
cher et ça fait perdre du temps aux 
fonctionnaires", soutient-il

Des signes 
qui ne 
trompent 
guère

Neige glacée, fla­
ques d'eau, nids-de- 

poule, chaussée lézardée, 
brèches fraîchement col­
matées, voilà bien des si­
gnes qui ne trompent pas: 
le printemps est proche...
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Relations entre le conseil des commissaires et ses partenaires

La CSCS accepte d'organiser uni 
opération d'analyse institutionnc

par Michel RONDEAU

■ SHERBROOKE — Le conseil des commissaires de la Com­
mission scolaire catholique de Sherbrooke a accepté hier soir 

de confier à la Direction générale le soin d’organiser et de mettre 
en oeuvre une opération d’analyse institutionnelle.

Cette opération portera sur la di­
rection de la CSCS, notamment sur 
les relations entre le conseil des 
commissaires et ses partenaires.

La résolution acceptée à l'una­
nimité par le conseil confie aussi à 
la Direction générale l application 
des mesures convenues entre les 
partenaires pour la solution des 
problèmes identifiés

Cette résolution autorise aussi la 
Direction générale à requérir les 
services de personnes-ressources 
extérieures lorsqu'elle le jugera né­
cessaire à la bonne marche de ces 
opérations

Enfin, la résolution engage obli­
gatoirement les partenaires à res­
pecter la confidentialité des échan- 
es qui se tiendront dans le cadre 
e cette opération.
C’est une recommandation du di­

recteur général. M Bernard Des­
ruisseaux. que le conseil a faite 
sienne en acceptant cette résolu­
tion.

En relevant certains problèmes 
de fonctionnement au conseil, que 
les commissaires eux-mêmes ont 
identifiés au cours de quatre ses­
sions de travail récentes, M Des 
ruisseaux a noté que des commis­
saires déplorent depuis longtemps 
le fait que leurs assemblées soient 
trop longues et que certains Jugent 
le fonctionnement du conseil peu 
gratifiant

M, Desruisseaux note aussi que 
le conseil n'a pas réussi à convain­
cre ses partenaires de sa volonté de 
se mettre à leur écoute et de les 
respecter comme pourtant il le pro­
clame depuis des années; ceci a 
pour effet de ne pas permettre aux 
partenaires de prendre conscience 
du fait que les commissaires ont 
parfois des choix difficiles à faire, 
en particulier au moment des bud­
gets.

Le directeur général a relevé 
dans les discussions avec les com­
missaires leur volonté de souscrire 
à la philosophie de gestion de la Di­
rection générale et que celle-ci ait 
aussi un leadership plus évident

Selon M Desruisseaux, il faut 
compléter la cueillette des malai­
ses déjà amorcée par la lettre des 
directeurs d'écoles et étendre cette 
cueillette à d'autres partenaires 
susceptibles d'éprouver des malai­
ses semblables

Le directeur général ne croit pas 
qu il faille espérer qu'une ressource 
extérieure solutionne les problèmes 
des partenaires de la CSCS à leur 
place Par contre, dans un but d'ob­
jectivation de la situation —"puis­
que nous sommes tous partie du 
problème", dit M Desruisseaux— 
une ressource indépendante exté­
rieure pourra permettre d'objecti­
ver la situation, assurer une ani­
mation de I"t" i

tions difficiles et offrir toute l'ex­
pertise nécessaire pour une opéra­
tion de ce genre

M. Desruisseaux a annoncé qu'il 
avait rencontré des représentants 
du groupe des directeurs d'écoles 
pour discuter de cette opération et 
qu'ils se sont dits favorables à cette

SHERBROOKE (MRt — 
Le conseil d'administra­

tion de l'Université de Sher­
brooke a nommé le professeur 
Pierre Blache au poste de 
doyen de la faculté de Droit.

Le mandat de M. Blache 
commencera à l’expiration du 
mandat du doyen actuel, M 
Jean-Marie Lavoie, le 1er juil­
let 1986. et il aura une durée 
de 4 ans.

M. Blache a été professeur 
de l’Université de Sherbrooke 
depuis 1965 et il a été vice- 
doyen de la faculté de Droit de 
1968 à 1971

Depuis 1982. il est membre 
de la Commission de délimi­
tation des circonscriptions 
électorales du Canada

recommandation. "Nous avons con­
venu, dit-il, que nous allions conti­
nuer notre collaboration et notre 
concertation antérieure habituelle 
dans la recherche de solutions aux 
problèmes auxquels nous sommes 
confrontés aujourd'hui."

Pierre Blache

Blache doyen à la 
faculté de Droit

tient Jean Charest. c’est loin d'être 
fini, prends ma parole "

Il faut se rappeler, insiste-t-il 
que le rapport du groupe spécial 
d'enquête est exclusivement com­
pose de recommandations qui de­
vront être étudiées en comités par­
lementaires Quand0 Le depute de 
Sherbrooke ne le sait nas encore 

A tout événement, il souligne que 
des solutions de rechange au projet 
de l’Institut de cartographie sont 
présentement envisagées par l'ad­
ministration fédérale advenant le

cas où cette promesse devait être 
abandonnée C'est le premier mi­
nistre Brian Mulronev qui l'aurait 
confirmé, la semaine dernière, lors 
d une rencontre à ce sujet avec le 
représentant du comté de Sherbroo­
ke

De toute façon, le depute Charest 
est catégorique "Je n'ai pas l'in­
tention. dit-il. de faire une autre 
campagne électorale là-dessus Le 
projet se réalisera ou il sera aban­
donne "

Terrain difficile à 
trouver pour le 

HLM de 50 unités
par Stéphane LAVALLÉE

■ SHERBROOKE - Le Société d'habitation du Québec 
éprouve certains problèmes à dénicher les terrains adé­

quats pour réaliser son projet de construction de 50 unités de lo­
gement à loyer modéré pour familles, à Sherbrooke.

Dans l'est de la ville, où 30 uni­
tés de logement doivent être cons­
truites. la SHQ ne possède encore 
aucun site. Dans le quartier nord, 
destine à recevoir une vingtaine 
d'unités, l'organisme provincial a 
presque choisi de construire trois 
immeubles de six logements cha­
cun. en bordure de la rue Richard, 
mais aucune entente en ce sens 
n'est finalisée

Dans le quartier est. à l'inté­
rieur des limites du comté de 
Saint-François, on a finalement 
dû écarter la rue Taché de la liste 
des des sites de construction, les 
residents du secteur s’étant pro­
noncés contre le projet Le terrain 
de quelque 67.000 pieds carrés que 
détient la SHQ à l'extrémité de 
cette rue sera mis en vente inces­
samment mais, signale-t-on à 
l'Hôtel de ville, on risque bien d v 
retrouver quand même des cons­
tructions multifamiliales puisque 
le zonage le permet

Un autre site est présentement 
à l'étude, toujours dans le quar­
tier est. à proximité de HLM (ha­
bitations à loyer modéré' déjà

existants \ cet endroit, rue Pa­
pineau. la SHQ projette d'établir 
une quinzaine d'unités de loge­
ment. précise l'agent de projets 
au siège de la Société à Montréal. 
André Poitras II faudra trouver 
un autre endroit pour construire 
15 logements supplémentaires 

"La recherche de terrains est 
très difficile à Sherbrooke, fait 
valoir le chargé de projets à la 
SHQ. Les gens sont aussi effrayés 
par des HLM pour familles alors 
que pour les personnes âgées, il 
n'v a pas de problèmes. C’est pas 
la seule ville comme ça. admet-il. 
et la Société d’habitation a aussi 
ses propres exigences " 

l.a construction à Sherbrooke 
de 50 unités de logement à loyer 
modéré avait été prévue dans la 
programmation 1984-85 do la SHQ 
mais, signale le porte-parole de 
l’organisme il serait faux de par­
ler de retards à ce moment-ci.

D'après l'état du dossier. André 
Poitras estime que l'aménage­
ment des 18 unités de logement 
sur la rue Richard devrait se réa­
liser en 1986
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Gilles St-Laurent, 242. rue Richard. Princeville Alphonse Chapdelaine, 1250 Pie XII, Drum 
mondville: Daniel Clément 688. rue Vaudreuil, Rock Forest. Marcel Dore. 335. rue Bowen 
Magog. Michelle Garant. 1750 ouest, rue King. Sherbrooke; Isabelle Gauvreau. 37, rue 
Brooks, Sherbrooke. Pierre Desharnais. 17. rue Alexandre. Victoriaville, Paul Marceau, 20, 
rue Lavoie. Bromptonville; Emmanuel Paul. RR 3. La Patrie. Adrien Proulx, 3295. rue Holly 
wood. Rock Forest; Gérald Robert. 126. rue Albert, Scotstown, Henri Fischel. Mansonville; Ed 
gar Lebel, 28. rue Verret. Coaticook, Lucien Saulnier, 164. rue St-Jacques. Magog, Yvon Ber 
geron. 1010 nord, rue St-Roch. Rock Forest. L Ronald Kouri. 112 sud, rue Wellington. Sher­
brooke; Charles Millette. 1244. rue St-Charles, Valcourt; Pierre Toutant. 63. rue St-Gabriel 
Windsor. Ginette Plasse, Paquetteville. Henri Lemay. 237. rue Aubin. East Angus; Claude Du- 
chesneau. 565 — 106 avenue. Drummondville; Lise Boulanger. 2-1437. rue St-André. Sher­
brooke; Yvon Fortier. 2307 bout Mercure. Drummondville; Richard Mercure 423. rue Newton 
Sherbrooke: Léo Gagné, 31, rue St-Joseph. Bromptonville. Ghislain Gélmas. 109-305 — 13e 
avenue sud. Sherbrooke: Denis Lefebvre. 33-2755 ouest, rue Galt. Sherbrooke Gaétan Pro- 
teau. 395 Des Jonquilles Sherbrooke. Gérard Sirois. 21. rue St-Pierre Magog Luc Fedand 
220 Ch Desmarais, Racine: Gilles l.aliberté. 1-185 — 5e avenue. Sherbrooke. Jean Marc Roy 
220 rue Dominique, Waterville; Gérald Turcotte. R.R 4, Stoke. Maurice Harton, 1784 est. rue 
Galt. Sherbrooke. Claude Dupont 1092. rue Gravel. Sherbrooke. Richard Plante, 712. rue 
Principale. Bonsecours, Henri Gobeil. 55 nord, rue Notre-Dame. La Patrie. Jacques Hémond 
101 du Carmel. Danville. Sylvain Alarie. 825 sud rue Belvédère. Sherbrooke. Daniel Beau 
dom. 13-2520. rue Bonin, Sherbrooke. Rene Gauthier 445. rue Elie. Magog. Germain Per­
reault, 2400 ouest, rue Notre-Dame, Victoriavilie. Richard Simoneau. 2-1945. rue Denault 
Sherbrooke; Raymond Dumas. 493, rue Papineau. Sherbrooke Gaston Cantin, 2925. rue Sa 
vard. Sherbrooke: Rita Lachance 177, rue Maple Coaticook. Jacques Laprise. 55. rue St-Da- 
mase. Drummondville; Gilles Raymond 438. ru Prince Rupert. Sherbrooke; Réjean Vachon 
4828. rue Turgeon. Rock Forest: Pierre Grenier, 190, rue Court. Coaticook, René Chouteau. 8 
Hillside, Knowlton, Claude Huot. 1060 Des Prés. Sherbrooke. Michel Veillette, 2-130. rue Pré- 
court. Sherbrooke; Louise Lessard. 45. rue Principale. Melbourne. Michel Clair, 147, rue Lind­
say. Drummondville. Leopold Ethier, 2-44 ouest, rue King. Sherbrooke, Daniel Raymond, 9 
rue Cormier, Victoriaville: Lucien Ouellel, 1371, rue Bréboeuf. Sherbrooke. Denis Lebel. 302- 
1450 Desgagné Sherbrooke, Jacques Rivard. 21 - 9e avenue. Daveluyville. Clermont Roy. 
850 rue Argyle. Sherbrooke Roger Grenier, 2168 rue Dandenault. Lawrenceville Eliane Bu­
reau. 26-55. rue Lomas, Sherbrooke. Luc Faucher. 459. rue Principale. Leeds; Mme Raymon­
de Fredette. 505. rue Cartier. Sherbrooke Irenée Gagnon, 2350 rue Portland Sherbrooke 
Denise Paul, 2830. rue Champagne. Sherbrooke, Munelle Sirois. 84. rue King. Thetford M 
nés. Clément St-Jean. Ste-Anne De La Rochelle Gilles Neault. 93-905 rue St-Georges. Drum- 
mondville Bertrand Thibault, 1149 rue Mailhot Sherbrooke Marcel R Leroux. 330. rue St 
Michel Sherbrooke Arthur St-James. 31 ouest rue Principale. Notre-Dame des Bos Welke 
Ruel. 870. rue Grégoire Disraéli: Martin Marcoux. 363. rue Beau-Site. Thetford Mines: Pierre 
Bellemare. 715 Bowen, Magog; Guy Hurtubise 1192 McManamy, Sherbrooke, Benoit Olivier. 
128 Angus N . East Angus, Donald Prince, 461 Duplessis. Omerville; Marc Charland. 407 Vic­
toria Magog. Jacques Beaulieu. 195 Court, Sherbrooke, Paul Martineau, R R 2. Thettord Mi­
nes; Pierre Chartier. 193 Lallier, Coaticook: Guy Labbé. 3000 Gervais, Sherbrooke, Gaston 
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Statut de zone désignée réclamée pour la région de Lac-Mégantic

Des chômeurs manifestent leur impatience
par Michel MORIN

LAC-MEGANTIC — Les ex-travailleurs et ex-travailleuses des 
Industries Manufacturières Mégantic ont bruyamment manifesté, 
hier, dans les rues de la ville de Lac-Mégantic afin de démontrer 
au gouvernement fédéral qu'ils attendent avec impatience que soit 
conféré à cette région le nouveau statut de collectivité désignée.

A

Gilles Pansera

Après avoir déambulé dans le 
centre-ville de Lac-Mégantic, les 
quelque 300 anciens employés, pri­
vés de travail depuis la fermeture 
des Industries Manufacturières Mé­
gantic et qui écoulent leurs presta­
tions d'assurance chômage, se sont 
arrêtés devant les locaux de la so­
ciété CLE. organisme fédéral, pour 
faire part de leur revendication 

Le statut de zone désignée — 
transformée en programme de col­
lectivité désignée devant prendre 
forme le premier avril prochain — 
est réclamée depuis maintenant 
plusieurs mois à Lac-Mégantic et 
ies intervenants sont toujours en at­
tente d'une réponse du gouverne­
ment Mulronev

Depuis la fermeture de cette en­
treprise — le plus important em­
ployeur de la ville de Lac-Mégantic 

peu de travailleurs et de travail­
leuses ont pu se dénicher un nouvel 
emploi

Des 308 hommes et femmes li­
cenciés au début du mois d’août 
dernier, seulement 78 d'entre eux 
ont réussi à se trouver un nouveau 
travail.

"Et selon les statistiques que 
nous possédons, pas celles de Sta­

tistiques Canada, le taux de chô­
mage dans la seule ville de Lac-Mé­
gantic se situe à 36 pour cent. C'est 
catastrophique et c’est pourquoi 
tous les intervenants économiques, 
de même que le conseil municipal, 
réclament du gouvernement l'appli­
cation du programme de collecti­
vité désignée Considérant que 
beaucoup de chômeurs devront 
compter sur les prestations d'aide 
sociale en mai. je pense qu’il est 
grand temps d'agir", d'expliquer le 
commissaire industriel. Gilles Pan­
sera.

Les manifestants et manifestan­
tes. après avoir déambulé dans le 
centre-ville de Lac-Mégantic, se 
sont arrêtés devant les locaux de la 
société CLE.

Une rencontre devait d'ailleurs

se tenir à cet endroit entre les re­
présentants syndicaux des manifes­
tants et un fonctionnaire du bureau 
régional de Sherbrooke du minis­
tère fédéral de la Main d'Oeuvre

Comité d'appui

Depuis la fermeture des Indus­
tries Manufacturières Mégantic, 
toute la collectivité de la ville de 
Lac-Mégantic tente de relancer l'é­
conomie locale

Selon le commissaire industriel 
de la Corporation de développement 
industriel de la région de Mégantic 
Inc . la mise sur pied d'un comité 
d'appui aux revendications des ex­
travailleurs se veut une preuve tan­
gible de l’implication de tous les 
partenaires locaux dans la relance

économique
• Tous les intervenants du secteur 

économique ont joint ce comité 
d'appui La Corporation de dévelop­
pement industriel, le conseil de vil­
le. les commerçants et les anciens 
employés travaillent tous dans un 
même but. Et tout le monde attend 
que le gouvernement fédéral bouge 
dans ce dossier ", de commenter M 
Pansera

De toute évidence, les interve­
nants ne comptent pas sur la réou­
verture des Industries Manufactu­
rières Mégantic pour atténuer le 
problème II semble que les pro­
priétaires ne soient pas intéressés à 
reprendre les activités, pas plus 
qu'ils ne semblent prêts à vendre 
l’entreprise à des intérêts nou­
veaux.

étofféGérin attend un dossier
Selon des professionnels

De nombreux cours 
pourraient souffrir du 

projet d'intégration
SHERBROOKE (MR)— L'en­

seignement religieux et moral, le 
français, les mathématiques, l’é­
ducation physique et la science de 
l'informatique pourraient tous 
souffrir du projet d'intégration 
des enseignements primaire et se­
condaire tel que prévu actuelle­
ment.

De l'avis des professionnels 
non enseignants des commissions 
scolaires de la région, c'est la si­
tuation qui s'annonce si l'intégra­
tion se fait selon les plans d'effec­
tifs envisagés.

Le rôle des professionnels de la 
pédagogie consiste essentielle­
ment en la formation des ensei­
gnants. en l'animation pédagogi­
que de ces enseignants et en la 
préparation ou l'implantation des 
nouveaux programmes et d'instru­
ments de mesure et d'évaluation 
des acquis des élèves. Comme le 
dit M Jean Péloquin. “notre rôle, 
comme professionnels, fait de 
nous une sorte de pont entre le 
ministère de l'Education et la 
commission scolaire et ses ensei­
gnants".

En formation générale, le Syn­
dicat des professionnelles et des 
professionnels de commissions 
scolaires de l'Estrie estime qu'il 
v aura diminution de la qualité de 
l'éducation donnée aux élèves si 
les professionnels oeuvrant au 
plan pédagogique ne peuvent plus 
remplir adequatement leur rôle 
auprès des enseignants

Les professionnels rappellent 
que la CSCS ne prévoit aucune 
augmentation du nombre de pro­
fessionnels en dépit de la hausse 
de clientèle de 7.000 élèves et 
d une augmentation de 450 ensei­
gnants auxquels il faudrait appor­
ter un support pédagogique.

En enseignement religieux et 
moral, explique M. Gilles Lépine. 
même la situation actuelle ne per­

met pas au conseiller pédagogique 
de remplir toutes ses tâches 
Lorsque les enseignants du secon­
daire se joindront à l’équipe du 
primaire, ils vont commander des 
services d’animation eux aussi! 
De plus, il est prévu, au primaire, 
un plan de 5 ans pour l'Implanta­
tion du programme d’enseigne­
ment religieux. Cette implanta­
tion est déjà commencée et eile 
ne peut être laissée en plan. Si le 
conseiller pédagogique établit des 
priorités et laisse tomber ie reste, 
estime le Syndicat des profession­
nels. il y aura l'équivalent de 60 
enseignants privés d'animation 
pédagogique et du support néces­
saire à l'exercice adéquat de leur 
fonction. "Comment peut-on ima­
giner qu'il n'v aura pas diminu­
tion de la qualité des services of­
ferts aux élèves?” interroge le 
Syndicat.

"Nous pourrions répéter pareils 
exemple en français, en mathé­
matiques. en éducation physique, 
en anglais, en arts, en sciences de 
la nature et en science de l'infor­
matique". expliquent les profes­
sionnels.

En français, par exemple, un 
nouveau programme est présen­
tement implanté en 4e et en 5e se­
condaires Le surplus de travail 
demandé aux professionnels de la 
pédagogie aura pour effet de pri­
ver là aussi un certain nombre 
d'enseignants de support pédago­
gique.

En mathématiques, l'implanta­
tion du nouveau programme en 3e 
et en 4e secondaires pose un 
grand nombre de problèmes. Ces 
problèmes ne sont pas résolus et 
les professionnels estiment qu'une 
diminution des ressources pour 
supporter les enseignants ne sau­
rait compter au nombre des 
moyens pour résoudre ces problè­
mes.

... l'éducation des 
adultes et la formation 
professionnelle aussi

SHERBROOKE (MR) - 
Non seulement la formation 
générale pourrait-elle souffrir 
de l’intégration des commis­
sions scolaires, mais la for­
mation professionnelle et l’é­
ducation des adultes aussi.

En formation générale encore, 
les professionnels rappellent qu'on 
a mis l'emphase, depuis quelques 
années, en éducation physique, 
sur les rencontres régionales dfans 
les sports d équipe Cette orienta­
tion a pour but de favoriser chez 
l’élève ie développement global de 
la personne à travers des rencon­
tres sportives Actuellement, es­
timent les professionnels, ces ac­
tivités occupent 40 pour cent du 
temps des professionnels Dans un 
contexte ae restriction des res­
sources pédagogiques, disent-ils, 
on ne peut imaginer par quels 
moyens ces activités pourraient 
subsister. Ce sont donc les élèves 
qui payeront la note.

En science de l'informatique, 
disent les professionnels, on a in­
vesti du temps, par le biais du mi­
nistère de 1 Education, des som­
mes fabuleuses dans l âchât d'or­
dinateurs afin de permettre aux 
jeunes de prendre part au virage 
technologique Ce processus est 
irréversible, jugent-ils, et il ne

peut être compromis sans con­
damner les élèves du primaire et 
du secondaire à attendre au col­
légial pour se préparer à ces tech­
nologies ou encore à se diriger 
vers les établissements privés.

En ce qui concerne la formation 
professionnelle, on assiste depuis 
quelques années à des tentatives 
d'implantation du nouveau régime 
pédagogique On ne réussit jamais 
a réaliser qu’une implantation 
partielle et progressive du nou­
veau régime, disent les profes­
sionnels. parce qu'il est trop com­
plexe et parce qu'il engendre de 

rofonds changements impossi- 
esà gérer simultanément.Il

Education des adultes

En éducation des adultes, les 
professionnels expliquent que ce 
secteur se distingue actuellement 
par sa souplesse et par sa capa­
cité de s'adapter à des comman­
des particulières ou à des pro­
grammes nouveaux commandités 
par des entreprises, des organis­
mes publics ou des ministères 
provinciaux ou fédéraux Généra­
lement. le service d'éducation des 
adultes doit s'adapter aux besoins 
portés à son attention dans un 
court laps de temps: de 2 semai­
nes à 2 mois.

Maria Thibault bien en vie
Une erreur malencontreuse s'est glissée dans l'édition de 

mardi de La Tribune concernant le CLSC Maria Thibault, de 
Lac-Mégantic. Contrairement à ce que laissait entendre un ar­
ticle sur le CLSC, celle dont le nom a été retenu pour l'appel­
lation de cet édifice est encore bien en vie. Nos excuses les 
plus sincères.

François Gérin

LAC-MEGANTIC (MM) — "Dès que la ville de Lac-Mégantic et 
les intervenants m’auront soumis un dossier bien étoffé, je crois 
être en mesure d’organiser une rencontre avec les ministres Flora 
McDonald et Bill McKnight dans les huit ou 10 jours suivants. Mais 
j’attends toujours ce dossier.”

Telle est la position adoptée par 
le député fédéral de Mégantic-Com- 
pton-Stanstead. François Gérin. 
dans le dossier de la relance éco­
nomique de la ville de Lac-Mégan- 
tic.

Avouant ne pas avoir été informé 
qu'une manifestation était organi­
sée. hier, dans les rues de cette vil­
le par les ex-employés des Indus­
tries Manufacturières Mégantic, le 
député François Gérin. joint à Ot­
tawa, a indiqué qu'il aurait appré­
cié être mis au courant de cette dé­
cision

“Personne ne m'a appelé pour 
me dire ça. J'aurais bien aimé le 
savoir et j'aurais même pu me ren­
dre à Lac-Mégantic pour parler

avec les manifestants. De toute fa­
çon. je ne suis pas frustré et ils ont 
entièrement le droit d'organiser 
une manifestation", a ajouté le re­
présentant de Mégantic-Compton- 
Stanstead aux Communes.

Collectivité désignée

Selon François Gérin. le nouveau 
programme de collectivité désignée 
que s'apprête à lancer le gouver­
nement conservateur pourrait fort 
bien s'appliquer à la ville de Lac- 
Mégantic.

Mais pour ce faire, il importe de 
soumettre un dossier détaillé de la

situation aux autorités fédérales.
Le député Gérin, qui a rencontré
t

il y a quelques semaines les inter­
venants de Lac-Mégantic, se dit 
prêt à collaborer entièrement pour 
que Lac-Mégantic obtienne ce nou­
veau programme, qui s'appliquera 
à compter du premier avril.

"Le programme de collectivité 
désignée pourrait impliquer une re­
traite anticipée des travailleurs qui 
répondent aux critères. Dans un 
deuxième temps, le gouvernement 
fédéral pourra, par ce programme, 
aider à la diversification des struc­
tures économiques. Selon moi, la 
ville de Lac-Mégantic devance 
beaucoup d'autres régions pour 
l'obtention de ce programme. Il me 
reste à avoir le dossier complet 
avant d’organiser une rencontre à 
Ottawa entre les ministres concer­
nés et une délégation de Lac-Mé­
gantic". de poursuivre le député 
Gérin.
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Une octogénaire découverte dans son sa.on carbonisée

Une cigarette à l'origine de l'incendie?
moignage de tamiliers 
de Mme Hulowaty, cel­
le-ci fumait beaucoup, 
jusqu'à une cartouche 
de cigarettes par se­
maine A plusieurs re­
prises par le passé, on 
aurait trouve des tra­
ces de brûlures sur la 
literie de la victime et

il semblait qu elle 
avait l habitude de fu­
mer au lit toutefois. 
C’CBt dans son salon 
que l octogenaire a été 
retrouvée alors que les 
chambres à coucher 
étaient peu affectees 
par 1 incendie de même 
que la partie arriére de 
la maison

Selon le policier d une heure pour s'as­
surer que le feu était 
eteint, par ailleurs, si 
la maison sinistrée a 
été lourdement endom­
magée. les residences 
voisines n'ont jamais 
été menacees par les 
flammes Dans la jour­
née de mardi, la dé­
pouillé de la victime a 
été conduite à 1 Institut 
medicolegal de Mon­
treal. lenquète a été 
confiée au sergent-de- 
tective (lilies Robinson 
qui a visite les lieux en 
compagnie d'un chimis­
te pour déterminer la 
cause de l'incendie 
avec précision 

Selon M Rov. la

par Gilles PELLOILLE 
MAGOG — Lne dame âgée de 80 ans est 

morte dans l'incendie qui a fortement en­
dommagé aux petites heures, hier matin, la 
maison unifamiliale qu'elle occupait sur la 
rue Elie à Magog,

Il s'agit de Mme Lo- 
ranza Hulowatv, née

le salon de sa résidence que vers 4h26. alors 
par les pompiers peu que les flammes sor- 
avant cinq heures du taient déjà par les fe- 
matin Selon les pre- nêtres et la toiture à 
mières constatations, l'arrivée des pompiers 
le feu aurait couvé 
longtemps avant d être
visible de l'extérieur II semblerait qu une 
Ceci explique pourquoi cigarette soit à l'ori- 
l'alerte n'a été donnée gine du feu Selon le té-

maison de la victime 
n était pas equipee d'un 
detecteur de fumee. 
toutefois l'état des 
lieux ne permet pas de 
l'affirmer avec certi­
tude "S'il y avait un 
detecteur dans le coin 
du salon qui a été le 
plus touche, ce qui est 
peu probable, il a pro­
bablement fondu I.es 
personnes âgées qui vi­
vent seules comme 
Mme Hulowaty de­
vraient toutes s'équiper 
de détecteurs de fu 
mée. si elle avait été 
réveillée à temps, elle 
aurait peut-être eu la 
vie sauve", a-t-il décla­
ré

main
communautaire, le 
constable Richard Veil- 
leux les pompiers ont 
su rapidement que rien 
ne pourrait être fait 
pour sauver l'occupan­
te Dès que les flam­
mes l'ont permis, le 
chef des pompiers Ste­
phen Roy a envoyé un 
de ses hommes muni 
d'un équipement res­
piratoire autonome 
dans la bâtisse, mais il 
était visiblement trop 
tard pour secourir la 
victime

L'incendie a rapi­
dement été maîtrise 
mais les pompiers ont 
du lutter encore plus

Gagné, qui a été décou­
verte carbonisée dans

La nuit

Selon ses habitudes. 
L octogénaire passait 
une bonne partie de la 
nuit dans son salon à 
fumer, et il est bien 
possible qu elle se soit 
endormie avec une ci­
garette allumée à la
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Les proches de la victime entrent dans la maison dans laquelle 
Mme Loranza Hulowaty a trouvé la mort. Ils étaient accompagnés 
par le chef des pompiers Stephen Roy, du sergent-détective Gil­
les Robinson et du policier communautaire Richard Veilleux.

Directeur du service d'incendie
Démission de Gérald Ayotte

vail et un nouveau directeur devra 
être nommé pour assumer la relè­
ve. Je dois choisir entre le poste de 
directeur des incendies ou mon tra­
vail personnel. Ma première déci­
sion est de conserver mon emploi à 
l’épicerie”, d'expliquer M. Ayotte,

Toutefois. Gérald Ayotte se dit 
prêt à analyser les éventuelles of­
fres que pourraient lui présenter le 
conseil municipal de Windsor.

“J’attends pour voir ce qu’ils 
vont faire. Depuis que j’ai informé 
le conseil de ma decision, il n’y a 
eu aucun développement”, d'aj'ou- 
ter M. Ayotte.

Il revient maintenant à la ville de 
Windsor, qui défraie 60 pour cent 
des coûts du service de la mise en 
commun, de prendre position dans 
ce dossier.

Sans pointer du doigt les élus mu­
nicipaux, Gérald Ayotte estime que 
le conseil municipal a avantage à 
agir assez rapidement dans ce dos­
sier, histoire d’enclencher les pro­
cédures de sélection et d’embauche 
d'un nouveau directeur.

WINDSOR (MM) - Le directeur 
de la mise en commun du service 
de protection contre les incendies 
de Windsor, Greenlay et du Canton 
de Windsor, Gérald Ayotte, a infor­
mé les autorités municipales qu'il 
démissionnera de son poste, à 
compter du premier juillet pro­
chain.

M. Ayotte a expliqué, hier, au 
cours dvun entretien téléphonique, 
qu'il avait pris cette décision pour 
consacrer davantage d'énergies à 
son travail principal, dans une épi­
cerie de Windsor.

Le directeur de la mise en com­
mun mettra donc un terme à 20 an­
nées de services à titre de pompier, 
d'instructeur ou de directeur à la 
brigade des incendies.

Il a fait part de sa décision au 
conseil de ville de Windsor le 24 fé­
vrier dernier

‘‘J’ai paraphé une entente avec le 
service de mise en commun pour 
occuper les fonctions de directeur 
jusqu'au premier juillet. A compter 
de cette date, je vais quitter ce tra-
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COATICOOK — Les policiers du 
détachement de Coaticook de la Sû­
reté du Québec s'efforcent de retra­
cer un jeune homme qui n'a pas 
donné signe de vie à ses proches de­
puis le 2 mars.

Ce jour-là. Ghislain Delorme qui 
est âgé de 20 ans et demeure au 
975. chemin de Courval. à Watervil- 
le. a été aperçu dans un bar de la 
rue Bowen sud. à Sherbrooke. Sa 
voiture été retrouvée à Lennoxville 

Le jeune homme qui mesure 1 
mètre 80. pèse 77 kilos et a les che­
veux bruns et les yeux bleus portait 
un pantalon de denim délavé de 
couleur bleue, un manteau court de 
couleur grise et une chemise jaune

Toute personne qui est au cou­
rant de allées et venues de Ghislain 
Delorme est priée d'entrer en com­
munication avec l'agent Bruno Lan­
dry qui peut être rejoint au numéro 
de téléphoné 849-4813. La discrétion 
la plus complète sera gardée sur la 
provenance des informations qui se­
ront fournies

Fonctionnement mono, 
stéréo, etc . au choix.

Plusieurs autres spéciaux non illustrés

CARREFOUR DE L’ESTRIE
LES GALERIES QUATRE SAISONS

Ghislain Delorme

K Tj

MOTO SPORT COUTURIER INC

(îln üûü3ü«i(3iît) situ œii
Jjoajjiti "iilTt^tïûdsbuii
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BROCOLI
produit des États-Unis 
gr. 14

■ .wiüi

■ . . s-*-•.pVcÿsJfr.

& -<#•

JUS DE 
TOMATES
HEINZ
Canada de 
fantaisie 
bte 1,36 L

{SSSW*>,^‘

Di$M?£CTAN

BANANES DOLE, 
GROS FRUITS
produit du Honduras

ROSBIF DE 
WBÊÊ PALETTE
Swajalffil coupe ordinaire

Coupe provenant de bœuf Canada catégorie 'A"

108
Ai /,b
2,®/Kg

BIFTECK DE COTES 
OU ROSBIF DE CÔTES

? avec os de dos
t Coupe provenant de boeuf Canada cateqofe ‘ A"

758
7?9 /kg

ESSUIE-TOUT DE 
PAPIER
HI DRI
blanc, imprimé blanc, beiqe 
paquet 2 rouleaux

SOUPE
PRÊTE-À-SERVIR
MÉTRO
légumes, pois 
bte 796 ml

JUS D'ORANGE 
CONCENTRÉ
SUNPAC
surgelé, cont. 341 ml

Les articles annoncés dans cette page sont en reclame aux supermarchés Métro situés dans la ville principale de diffusion de ce journal et sa proche banlieue du lundi 10 mars au samedi 15 mars 1986 jusqu'à 17h00 
flous nous réservons le droit de limiter les quantités. Si un article venait à manquer, n'hésitez pas à demander un bon d’achat différé. Si certaines marques de commerce de produits annoncés ne sont pas 

disponibles dans certaines régions, elles seront alors remplacées par une autre marque de commerce de meme nature, et d'un prix coûtant égal ou supérieur. Pas de vente aux marchands. Photos à titre indicatif seulement.

EAU DE JAVEL
LAVO
cont. 3,6 L



Projet de division du 
Canton de Cleveland 

en six districts électoraux
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Le père réclamait son enfant à la pointe du couteau

La police est intervenue
par Guy MARCHAND 

RICHMOND — Lor» de la dernière a»- 
semblée municipale du Canton de Cleveland, 
les conseillers ont adopté à l'unantmtté un 
protêt de règlement, concernant la division 
de la municipalité du Canton de Cleveland 
en 6 districts électoraux.

"Ce projet diviserait 
le territoire de la mu­
nicipalité en six dis­
tricts qui seraient re­
présentés chacun par 
un conseiller munici­
pal. et les districts se­
raient délimités de fa­
çon à assurer un équi­
libre quant au nombre 
d'électeurs dans cha­
cun d eux et à leur ho­
mogénéité socio-éco­
nomique" de nous ex­
pliquer le secrétaire- 
trésorier de Cleveland. 
M Jacques St-Jean. 
Celui-ci s'accorde à 
dire que ce projet de 
réforme électorale pré­
senterait plusieurs 
avantages, notamment 
au niveau de la repré­
sentativité des citoyens 
de Cleveland et aurait 
pour effet également 
d'entraîner une éco­
nomie d'argent lors 
d'élection "Le sys­
tème actuel veut que 
lorsqu'il y a une élec­

tion à un seul poste au 
conseil municipal, tous 
les gens de Cleveland 
sont appelés à voter. 
Avec le nouveau sys­
tème. seul les gens du 
district concerné au­
raient droit de voter", 
de déclarer M St-Jean 

Ce système aiderait 
également à assurer 
une meilleure connais­
sance des besoins de la 
municipalité, car tous 
les gens sans exception 
serait représentés par 
un conseiller qui ver­
rait aux préoccupations 
des gens de son dis­
trict "Dans le système 
actuel, certains sec­
teurs de la municipa­
lité n'ont pas de con­
seiller de leur endroit 
et vu la situation géo­
graphique du canton de 
Cleveland qui s'étend 
sur une vaste superfi­
cie. nous avons voulu 
par ce projet tenir 
compte des préoccupa

lions de tous les élec­
teurs." de préciser M 
St-Jean

Rappelons que le 
Canton de Cleveland 
couvre une superficie 
de 120 kmJ et qu'il en­
cercle la ville ae Rich­
mond Son territoire 
est limité au sud par la 
rivière St-François. au 
nord par le Canton de 
Shipton. à l'ouest par 
St-Félix de Kingsev et 
à l'est par St-Claude et 
le Canton de Windsor. 
Le projet de règlement 
prévoit un minimum de 
250 électeurs par dis­
trict et si les gens de 
Cleveland ne s'oppo­
sent pas au projet, ce­
lui sera en vigueur lors 
de la prochaine élec­
tion prevue en novem­
bre 1987 Actuellement 
6 échevins forment le 
conseil municipal de 
Cleveland, dont le mai­
re est M. I.éandre La- 
moureux

par Gérald PRINCE
DRl'MMONDVILLE • "La police de Drummondville est inter-

onnière de 
personnel

venue lors des incidents qui se sont produits à la poupe 
l'hôpital Ste-Croix. alors qu'un individu aurait menacé le 
pour sortir son enfant".

Municipalités 
en bref

Richmond
RICHMOND (GM) — Le secrétaire-trésorier 

de la Ville de Richmond émettra un chèque au 
montant de 3,200 I à l'ordre de la firme Evlmbec 
Ltée, en paiement d'une partie de ses honoraires 
pour la tenue à jour du role d’évaluation de l'an 
née 1986.

-0-

La ville a accepté la facture des Machineries 
Tenco Limitée au montant de 4.975 $ pour l'achat 
et l'installation d’un épandeur à sel pour le dé 
partement de la voirie municipale.

-O-

Un chèque a également été émis au montant 
de 6,137.15 ) à l'intention de la MRC du Val St- 
François, en paiement de l'échéance du 5 avril 
pour la réalisation du site d’enfouissement sani 
taire,conformément aux prévisions budgétaires.

-0-

La ville a procédé à l'achat d’une partie des 
lots appartenant à MM. Loeb Limited. Joseph- 
Léonard Ouellette et Daniel Lussier, du cadastre 
officiel de la ville de Richmond, aux prix respec­
tifs de 1 S, 200 S et 1 S, comptant pour des fins 
municipales.

-O -

La demande de remboursement de la taxe 
d’affaires, présenté par le Centre Communautai­
re juridique de l’Estrle au montant de 545 S, pour 
les années 1980 à 1985, a été remise au Comité 
des finances pour étude.

-O-

La liste des comptes payables pour le mois de 
février s’élève à 36.316 S.

-0-

La ville a accepté la demande du Syndicat na­
tional des employés de la ville (CSN) afin de re 
porter le congé de Pâques au lendemain, 31 
mars. Il est entendu que ce changement de lour 
férié ne doit pas être considéré comme un droit 
acquis, lors ae la négociation de la prochaine 
convention collective de travail.

- O -
Le secrétaire-trésorier et son épouse sont 

autorisés à assister au congrès de la Corporation 
des Officiers municipaux du Québec qui aura lieu 
à Hull les 4. 5 et 6 juin.

-0-

Le compte de 8,608 S présenté par la Société 
québécoise d'assainissement des eaux du Québec, 
représentant la facturation estimée du finance 
ment à long terme de l'année 1986 pour la muni 
cipallté, a été accepté.

— O —
Le maire André Lupien est autorisé à assister 

à la fête organisée en l'honneur du 32c anniver 
saire de vie municipale du conseiller Antonio Pi­
nard. de la Ville de Sherbrooke.

Windsor
WINDSOR (CC) — La liste des chèques émis 

en février s'élève au montant de 190 511.05 S.
-O-

I.a semaine du bénévolat, qui se tient du 20 au 
26 avril, sera soulignée d'une façon particulière à 
Windsor. Un "5 à 7” sera offert à tous les béné­
voles de tous les domaines, le mercredi 23 avril 
au Centre communautaire. La municipalité offri­
ra le vin d’honneur.

-O-

C'est le 22 mars qu'aura Heu la soirée en hom­
mage au Sherbrooke Antonio "Tony” Pinard qui 
oeuvre dans le monde de la politique municipale 
depuis plus de 30 ans. Le maire de Windsor, 
Adrien Péloquln, les conseillers Louis St-Lau- 
rent, Guy Milette et Marcel Lavoie ont confirmé 
leur présence à cette occasion.

-0-

La clinique annuelle de sang des Chevaliers de 
Colomb se tiendra le 25 mars prochain au Centre 
communautaire.

-0-

L'Associatlon des archivistes du Québec tien­
dra un séminaire de formation le mercredi 26 
mars à l'Hôtel de Ville de Windsor.

-O -

Les élus participeront au Congrès annuel de 
l’Union des municipalités du Québec (UMQ) qui 
aura lieu les 1er. 2 et 3 mai à Québec

-0-

Le maire, Adrien Péloquln, et les conseillers 
Guy Milette et Lucien Coté représenteront la 
municipalité au sein de la Corporation de déve­
loppement économique du Val St-François.

— O —
M Adrien Péloquin et le greffier, M. Joseph 

Plante, ont été délégués pour siéger sur le com­
ité de surveillance (table de concertation) qui a 
pour but de suivre l'évolution du développement 
de la Ville à tous les niveaux commercial, in­
dustriel, touristique et résidentiel.

C'est ce qu'a soutenu hier le di­
recteur de police. M J Marcel Le­
febvre, en commentant les inci­
dents rapportés dans la Tribune 
d'hier.

"Deux de nos policiers se sont 
rendus à 1 hôpital vers 4 heures du 
matin, à la demande du personnel 
du département d'obstétrique, on 
rencontré le nouveau père de famil­
le. lui ont enlevé deux couteaux et 
lui ont demandé de quitter les 
lieux, parce que sa présence n'était 
pas souhaitée, ce qu'il a fait sans 
difficulté ", a précisé le directeur 
de police

Il n'était pas question d'arrêter 
l’individu puisque personne n'a vou­
lu porter plainte contre lui à 1 hô­
pital et que les policiers, arrivés 
sur les lieux, n'ont constaté aucun 
signe de danger de la part du père 
de famille. Comme les policiers

n'avaient pas de motif de détention, 
ils ne pouvaient pas l’arrêter, car 
cela aurait été illégal 

"Il semble bien, continue M Le­
febvre. qu'on avait affaire à un 
homme beaucoup plus malade que 
dangereux ’. Quant à conduire 1 in­
dividu en psychiatrie, pas question 
non plus "La police n'a pas auto­
rité d'envoyer quelqu'un en psy­
chiatrie contre son gré", a men­
tionné le directeur de police

Pas de blâme

néral ordinairement, la police n in­
tervient pas à moins qu il y ait de 
la violence ou ordre de la cour de 
justice Dans ce cas précis, dit Me 
Laplante. nous demandions juste­
ment au juge d émettre l'ordonnan­
ce pour prévenir ce qui pourrait se 
passer dans l'avenir, si l'individu

— J. Marcel Lefebvre
revenait à l'hôpital avec les mêmes 
intentions

Me Laplante. au nom de l'hôpi­
tal. a tenu à mentionner que la po­
lice intervient aussi souvent que re­
quise dans cette institution et ce. 
avec beaucoup de professionnalis­
me

Amiante: les compagnies s'impliquent

Me Maurice Laplante. procureur 
de l'hôpital Ste-Croix. a précisé 
hier que cette institution n'a pas 
voulu, d'aucune façon, porter un 
blâme contre la police en présen­
tant une requête en Cour Supérieu­
re.

L'allégué où il est fait mention 
de la police se situe à un niveau gé-

par Henri RICHARD
ASBESTOS — Même si elles 

semblent absentes des diverses ma­
nifestations afin de soutenir l'a­
miante. comme celle tenue la se­
maine dernière à Ottawa, les com­
pagnies d'amiante sont quand 
même actives pour redorer le bla­
son de ce minerai 

En fait, les compagnies subven­
tionnent en partie l'Institut de l'a­
miante. pour lequel elles versent 
plus du tiers du budget de fonction­
nement. qui s'élève a 10 millions $ 

Précisant que chaque compagnie 
devait être extrêmement vigilante 
afin de percer un marché passable­
ment rétréci. M Georges Olnev. di­

recteur des relations publiques chez 
J M Asbestos, a également indiqué 
que les coûts rattachés à la récente 
manifestation à Ottawa avaient été 
défrayés par l'Institut

Toutefois, le maire d'Asbestos et 
président du Comité de revalorisa­
tion de l'amiante. M Roch Fré­
chette. a déclaré qu'une compagnie 
minière de la région de Thetford- 
Mines avait fait des pressions sur 
ses travailleurs, pour les empêcher 
de participer à la manifestation 
dans la capitale nationale Jugeant 
la question délicate, le maire Fré­
chette n'a pas voulu insister davan­
tage sur le sujet

les pharma-centres

TOUJOURS UN VRAI 10% D’ESCOMPTE LE DIMANCHE Exception faite 
des spéciaux

HUGGIES Se0tuacbhlÜ
SPÉCIAL $10.14

AVEC CE 
COUPON
VOUS PAYEZ

*0

L'

VALIDE CHEZ CUMBERLAND JUSQU'AU 1 
UN COUPON PAR ACHAT

-3*
1311551H

GRAND LAPIN 
ASSIS
COMET

99
370 g

POULE 
-h CHANCEUSE, ALLANà ^ 00

BAS POUR LE SPORT

(r >:‘s

1 160 g

Wizard

A

HljPjl WIZARD
bal DESODORISANT 
* ■ D'INTÉRIEUR
IVÎzard ! choix

DE
PARFUMS,/
170 69

FANTASTIK
NETTOYEUR 

TOUT USAGE

939
700mL

CUMBERLAND
LOTION POUR 

SOINS DE LA PEAU
FORMAT BONI 

500 ml

CUMBERLAND
NETTOYEUR 

À VITRES
700mL

SKIN CARE
lOTIOM

LOTION•OUS* de le «AO

Q-TIPS NOXZEMACURE- OREILLES
CREME POUR 

LA PEAUFORMAT BONI 
DE 400 4- 80

I -J s Ja.v

480 300 mL

Cepacol.

3 PAIRES

249
W

CEPACOL
RINCE BOUCHE

FORMAT BONI 
750 mL+250 mL

369
LAIMCOME
TRAIMS HYDRIX

CRÈME 
HYDRATANTE

M H 1
•hydki

lancOmi .

GRATUIT
TROUSSE DE RASAGE

TABAC
1 v ! rS: 1

1 50mL |ii -, i;

4j*< AA
2 m

• EL.il
___________ U

Iwt* Jr ■ a AVEC TOUT ACHAT DE $15.00

ASPIRIN
PQT. DE

100
OTRIVIN
VAPORISATEUR 

OU GOUTTES an*

DE PRODUITS POUR HOMMES 
TABAC

VANIA
MAXI SERVIETTES 
OU MAXI MINCES

VAP 20 mL 
ou GTTE 25 mL

KIOZ
VITAMINES CROQUABLES 

POUR ENFANTS
100 COMPRIMÉS

HORMODAUSSE
SUPPLEMENTS DE VITAMINES 

ET FER
24 AMPOULES

Rég. 18.99 13"

VITAMINE C
250 mg

100 COMPRIMÉS

J LES PROMENADES KING GALERIES QUATRE-SAISONS C0ATIC00K CLUB DEL AGE 0 OR CUMBERLAND 1
1 SHERBROOKE cucDoonnvc ouvert le dimanchearftnBrlUUIvt imisumu m 28. RUE CHILD ^ ,M|lti ; 5% DE RABAIS

vim i »#"» p»e *ic •' J
Prix variables du 12 lu 18 mers 1986 ou jusqu I épuisement du stocks Nous nous réttrvont l« droit di limiter lu quantités pir client 

Los photographies tigursnt i titri d illustrations seulement Prix on vigueur su comptoir seulement
557Î
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Carte des écolesde statu 
quo s'avérerait irréaliste

par Pierre SËVIGNY 
THETFORD-MINES - La Commission 

scolaire de Thetford-Mines doit faire face à 
une baisse de clientèle qui se traduira par 
une diminution des subventions gouverne­
mentales et à cet effet le président Michel 
Laçasse soutient que le statu quo au niveau 
de la carte des écoles serait irréaliste.

La période de consul­
tation au sujet de ce 
dossier est maintenant 
terminée et M Laçasse 
précise qu'aucune dé­
cision ne sera prise 
avant l'assemblée spé­
ciale du conseil des 
commissaires, le mar­
di 18 mars. Fntre- 
temps. toutes les réac­
tions ou propositions 
soumises par les inter­
venants au dossier se­
ront analysées objec­
tivement en vue de 
choisir la meilleure op­
tion assurant le main­
tien de la qualité des 
services offerts.

I.'hypothèse propo­
sée a soulevé un tollé 
de protestations chez la

majorité des groupes 
consultés Elle ne tou­
che que le niveau pri­
maire et consiste en la 
fermeture de quatre 
écoles, la réouverture 
de deux autres et la 
présence d'écoles de 
cycle

Et en réponse aux 
propos acerbes émis 
par les représentants 
du Syndicat des travail­
leurs de l'enseignement 
de l'Amiante qui s'op­
posent au projet, le 
président Laçasse sou­
tient qu'il y a belle lu­
rette que la commis­
sion scolaire a renoncé 
à gagner la confiance 
du STEA

Il précise que ce syn­

dicat s'est toujours 
prononcé contre tous 
les dossiers majeurs au 
cours des dernieres an­
nées Mais n'est-ce 
pas le propre d'un syn­
dicat d'être contre les 
patrons, les méchants 
patrons1’"

Crédibilité à bâtir

Selon lui. la crédibi­
lité de ce syndicat sera 
rehaussée le jour où il 
présentera des répon­
ses objectives et nuan­
cées et non point par­
tisanes et remplies d'a­
gressivité envers les 
administrateurs

Quant au prix à 
payer pour bien admi­
nistrer le secteur sco­
laire. M. Laçasse sou­
tient que ce sont le per­
sonnel. les parents, les 
enfants, les contribua­
bles et mêmes les com­
missaires qui sont iné­
vitablement touchés II 
admet que le projet de

la carte des écoles fa­
vorise une économie de 
plus d'un million $ au 
niveau des personnels 
Mais il s'empresse de 
préciser que les salai­
res grugent 85.15 pour 
cent des dépenses to­
tales de la CSTM alors 
que les personnels n'é­
coperont que de 76.5 
pour cent des coupures 

Malgré ces coupures. 
M Laçasse précise que 
personne ne perdra son 
emploi, conformément 
aux conventions collec­
tives Les postes fer­
més seront ceux deve­
nus vacants par des dé­
parts volontaires, des 
démissions, des retrai­
tes. des décès 

Le président Laçasse 
assure que le chambar­
dement des écoles est 
nécessaire en raison de 
problèmes financiers et 
c’est pourquoi, dit-il, 
les commissaires ne 
peuvent s'enfermer 
dans un statu quo ir­
réaliste.

Une Société de développement 
industriel à La Guadeloupe

LA GUADELOUPE 
(PS) — Dans le but de 
favoriser le dévelop­
pement économique du 
secteur de La Guade­
loupe. tant par la con­
solidation et l'expan­
sion des entreprises 
existantes que par l’im­
plantation de nouvelles 
PME, plusieurs inter­
venants du milieu con­
cerné ont procédé ré­
cemment à la forma­
tion d'une société de 
développement indus­
triel.

La nouvelle société 
bénéficie d'un budget 
de démarrage de 2.000 
$. fourni par la Caisse 
populaire Ses princi­
paux dirigeants sont le 
maire Jos-Marie Pépin, 
le promoteur industriel 
Réal Roy, le notaire 
Jean Fortin, le courtier 
d'assurance Robert 
Poulin, le gérant de la 
Caisse Donald Veilleux 
et l'hôtelier Marc A. 
Dovle

Ce nouvel organisme 
à but non lucratif a 
déjà retenu plusieurs 
projets pour en arriver 
a ses fins, soit la créa­
tion d'un incubateur in­
dustriel, l’agrandis­
sement du parc indus­
triel actuel, le dévelop­
pement du secteur des 
services et la mise sur 
pied d'un fonds d'inves­
tissement en capital- 
action pour la PME.

Le nouveau groupe 
fonde de grands espoirs 
sur la formation d une 
Société de placement 
dans l entreprise qué­
bécoise (SPEC). A cet 
effet, il vise la cueillet­
te de 100,000 $ auprès 
de 50 investisseurs du 
secteur de La Guade­
loupe

Selon les dirigeants 
de la Société de déve­
loppement industriel, 
la création d'une SPEC 
dans leur secteur con­
stituerait un atout pri­
mordial pour l'instal­

lation de nouvelles en­
treprises ou le dévelop­
pement de celles exis­
tantes. surtout en te­
nant compte du fait 
que la Société de déve­
loppement industriel 
(SDI ) du Québec puisse 
investir un montant 
équivalent pour tout 
projet reconnu dans un 
secteur prioritaire. 
L'utilisation maximale 
du fonds du SPEC de­
vrait donc générer pour 
200,000 $ d'investisse­

ments neufs à La Gua­
deloupe.

Une assemblée publi­
que d'information au 
sujet de cet important 
projet se déroulera le 
mercredi 19 mars, à 
compter de 20h00. à la 
salle du Conseil muni­
cipal de La Guadelou­
pe Des personnes res­
sources seront sur pla­
ce pour renseigner tou­
tes les personnes inté­
ressées.

Assemblée annuelle
VICTORIAVILLE 

(MC) — L'assemblée 
générale annuelle de la 
Corporation de déve­
loppement économique 
des Bois-Francs se 
tiendra le 25 mars, à 
compter de 19h30, au 
Centre communautaire 
d'Arthabaska.

Le retrait de Plessis- 
ville en cours d'année

sera sans doute ramené 
sur la table A cet en­
droit. le conseil muni­
cipal a préféré former 
son propre commissa­
riat industriel.

La soirée sera éga­
lement marquée d’une 
allocution du directeur 
de la prospection des 
investissements au mi­
nistère du Commerce

IIcité de

r""'

Le Salon de La femme.
et les grands média de l’Estrie 

offrent une soirée de gala qui lancera officielle­
ment les activités du deuxième salon.
Le soir du 15 mars, à l'Hôtel Le Baron de 
Sherbrooke, à 20 heures.
Cette soirée vous fera connaître “en primeur
LES CINQ FINALISTES AU TITRE DE 
“PERSONNALITÉ FÉMININE DE L’ESTRIE”.

•••••• en spectacle ••••••
JACQUES MICHEL et MAURICE PAQUIN

vous feront passer tour à tour du charme à l'humour et un
DÉFILÉ DE MODE ULTRA-SPÉCIAL

viendra clore cette soirée de gala.

PROCUREZ-VOUS DONC VOTRE BILLET POUR CETTE SOIRÉE DE GALA. A L'HOTEL 
LE BARON ENTRE LES 10 ET 15 MARS DE 14:00 A 19:00 HEURES OU 564-3288.

SaLon. de la femme, de l’&ttie
UNE INVITATION DE la tribune

LES SUPERMARCHÉSLES SUPERMARCHES mmffvnflfifinn
ili ■■U11111mm m U H lUU»

.HliH;U,f:1:IHil»

CAFÉ INSTANTANE
HILLS
227 g

BISCUITS
gelée éponge (450 g) ou tartes 
aux fraises (550 g)
PROVICO
formats variés

FROMAGE FONDU
24 tranches, "Singles ' ou léger
KRAFT
500 g

a;»'

BIFTECK DE RONC
désossé, catégorie 
Canada A

CÉLERI CONCOMBRES BIFTECK OU RÔTI ROSBIF
de la Floride, grosseur 24 
Canada no 1 
chacun

anglais sans pépins, 
d Ontario, calibre moyen 
chacun

de pointe de surlonge 
catégorie Canada A

d'extérieur de croupe, 
catégorie Canada A
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Tremblay ne croit pas à la mort du projet
par Maurice CLOUTIER 

VICTORIAVILLE — Le député de Lotbl- 
nlère Maurice Tremblay ne croit pas que la 
récente déclaration du ministre de l’Agricul­
ture John Wise constitue un enterrement de 
première classe du projet d’un laboratoire 
de phytoprotection à Victoriaville.

Pourtant, à des ques­
tions inscrites au feuil­
leton de la Chambre 
des communes par le 
député libéral de Rich- 
mond-Wolfe Alain Tar­
dif. M Wise vient de 
repondre que "le mi­
nistère ne prévoit pas 
construire un laboratoi­
re de protection des vé­
gétaux à Victoriavil-

I.e ministre ajoute 
que des crédits de 773 
900S pour 1984-85 et 3 
005 000S pour 1985-86 
avaient été "approuvés 
en principe pour la 
construction au labo­
ratoire. sous réserve 
de l'obtention de fonds

du Programme de dé­
veloppement de LaPra­
de."

M Wise fait référen­
ce au fameux Fonds 
LaPrade qui devait ser­
vir et qui doit toujours 
servir à créer des em­
plois permanents en 
Slauricie. dont dans les 
Bois-Francs Mais les 
argents sont gelés de­
puis l'élection des con­
servateurs

Pour sa part. M 
Tremblay est toujours 
confiant que le projet 
se réalisera avant la 
fin de son mandat. "Je 
n'hésiterai pas a sou­
lever le dossier à cha­
que occasion, car le 
projet est viable pour 
le comté", a-t-il décla­
ré. hier

Pas une priorité

Maurice Tremblay
Cependant, le député 

avait affirmé en début

d'année que "1986 se­
rait une année cruciale 
pour la réalisation de 
ce projet "

Avouant que "le pro­
jet n'est pas parmi les 
grandes priorités du 
ministère de l'Agricul­
ture" M Tremblay ne 
s'inquiète pas outre­
mesure du sort du pro­
jet Bien des facteurs 
peuvent modifier les 
priorités du moment, 
a-t-il expliqué, en ajou­
tant que le ministre ne 
pouvait pas fournir une 
autre réponse à l'Op­
position a ce moment- 
ci

Par ailleurs, le dé­
puté a précisé que. se­
lon les règles actuelles, 
le Fonds LaPrade ne 
pourra pas servir à fi­
nancer ce projet de 13 
000 0008. lorsque les ar­
gents seront dégelés 
Mais à ce niveau. M 
Tremblay n'a pas dit

son dernier mot

Pas Inquiet

Tout comme le dé­
puté Tremblay, le com­
missaire industriel de 
la Corporation de dé­
veloppement économi­
que des Bois-Francs 
Ronnie Ouellet n'est 
pas inquiet du sort du 
dossier en dépit de la 
déclaration de M 
Wise

"Le centre est un be­
soin J'estime que le 
sort du projet est plu­
tôt lié au sort du Fonds 
LaPrade et à l'attitude 
du ministre régional, le 
président du Conseil du 
trésor Robert DeCo- 
tret "

Enfin, il a rappelé 
que le laboratoire se­
rait un atout pour le 
développement de l'in­
dustrie agro-alimentai­
re dans la région

Procès de Patrick Collin fixé au 24
ARTHABASKA 

(MC) — Le procès de 
Patrick Collin sous 
l'accusation d utilisa­
tion d'une arme dans 
un dessein dangereux, 
a été fixé au 24 mars 

La décision a été 
rendue, hier, par le 
juge Gilles La Haye, de 
la Cour des sessions de 
la paix, au palais de 
justice d'Arthabaska. à

la demande de Me 
Jean-Guy Provencher 
qui remplaçait à pied 
levé l'avocat du pré­
venu, Me Claude Ar­
chambault. Collin de­
meure incarcéré entre­
temps.

L accusation qui 
pèse contre lui se rap­
porte aux événements 
qui ont précédé la mort 
violente de Sylvain

Proulx, abattu dans la 
nuit du 2 février 1985, à 
la sortie du bar Châ­
teau Rock, à Warwick

Collin aurait vrai­
semblablement tiré 
deux coups de feu à 
l’intérieur du bar. pour 
faire cesser une bagar­
re entre Proulx et 
Marc Fréchette, un co­
pain de Collin.

Par ailleurs, le 19 fé­

vrier dernier, à l'issue 
d'un procès qui a duré 
huit jours, Collin a été 
acquitté de l'accusation 
de meurtre au deuxiè­
me degré de Proulx. Le 
plaidoyer de légitime 
défense avancé par le 
procureur de Collin. 
Me Claude Archam­
bault. a été retenu 

Marc Fréchette re­
viendra également de­

vant un juge de la Cour 
des sessions de la paix 
le 24 mars prochain, 
pour subir son enquête 
préliminaire relative­
ment à une accusation 
de meurtre au deuxiè­
me degré de Proulx.

Compte tenu de l'ac­
quittement de Collin, il 
serait surprenant que 
la Couronne maintienne 
cette accusation

Enseignants:vote secret sur les offres
DR UMMOND VIL - 

LE ( GP ) — Même si 
seulement 75 des 
1000 enseignants de 
la région de Drum- 
mondville étaient 
présents lors de la 
plus récente assem­
blée générale du syn­
dicat, les autorités 
du SERD ont jugé 
préférable de tenir 
quand même un vote 
secret sur les derniè­
res offres patrona­
les.

‘‘Le mauvais

temps et l'état des 
routes ont empêché 
beaucoup de nos 
membres de se ren­
dre à la réunion, a 
dit M. Jean Verrier; 
d'autre part, les dé­
lais étaient trop 
courts pour convo­
quer une autre réu­
nion”.

Répondant à une 
recommandation de 
l'exécutif du syndi­
cat, membre de la 
Centrale de l'ensei­
gnement du Québec,

72 membres ont voté 
par vote secret en 
faveur du rejet des 
offres patronales et 3 
contre, soit environ 
dans une proportion 
de 96 pour cent.

Pour le syndicat, 
le rejet des offres 
s'explique par des 
récupérations mes­
quines, notament sur 
la sécurité d'emploi 
et le régime d'assu­
rances; la détério­
ration des conditions 
salariales et l'absen­

ce de solutions sur dernières années en 
les problèmes des éducation.

Glidden
PEINTURE AU LATEX DE PREMIÈRE QUALITE
IDEALE POUR MURS ET PLAFONDS DE SALONS SALLES 
A DINER ET CHAMBRES A COUCHER DES MILLIERS DE 
COULEURS LAVABLES SECHE RAPIDEMENT ET SE 
NETTOIE FACILEMENT A L EAU

SEMI-LUISANT DE PREMIERE QUALITE
IDEAL POUR ARMOIRES ET GARNITURES DE 
CUISINES ET SALLES DE BAINS LES COULEURS 
S HARMONISENT AU SPRED SATIN RESISTE A LA 
GRAISSE LA SALETE ET LA MOISISSURE S APPLIQUE 
FACILEMENT SE NETTOIE FACILEMENT A L EAU

4 LITRES

Albert Dupuis 
Ltée

159 Lindsay 
Drummondville 

472-1103

Léopold
Brousseau

258, rue Palmer. 
East Angus 
832-2852

Peinture 
De Armond Inc.

800, rue Conseil, 
Sherbrooke 

569-7095, 564-1513

Ferronnerie
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Retour de Disraëli à la SERA encore possible
* —le maire Gi

par Pierre SÉVIGNY 
DISRAELI - Le retour de la 

ville de Disraeli au sein de la 
Société économique de la région 
de l’Amiante (SERA) est tou­
jours possible et ce, bien que le 
sujet n'ait pas encore été offi­
ciellement discuté par les édi­
les.

C'est ce que le maire René Guer- 
tin a déclaré après avoir été invité 
à préciser son commentaire publié 
dans le supplément de La Tribune 
de samedi dernier. “Regards sur 
l'économie régionale", quant à l’ab­
sence d’un organisme voué à la pro­
motion industrielle qui se fait 
cruellement sentir à Disraéli.

Il y a quelques années, la ville de 
Disraëli s’est retirée de la SERA 
afin de protester contre l'attitude 
de certains membres de cet orga­
nisme qui avaient évincé l’un de ses 
représentants au bureau de direc­

tion Le maire Guertin n’a pas l’in­
tention de soulever une nouvelle po­
lémique et soutient qu'il ne garde 
aucune animosité ou rancoeur “Je

n'ai pas l'intention de remémorer 
ces tristes événements ad vitam 
aeternam..." C'est pourquoi, il af­
firme que la réintégration de la vil­
le de Disraëli au sein de la SERA 
est toujours possible "C’est à étu­
dier "

Motel industriel

Mais, pour l’instant. M Guertin

se dit surtout préoccupé par la for­
mation d'un organisme local qui 
verrait à la gestion de projets in­
dustriels à Disraéli II fait direc­
tement allusion à la construction 
d'un motel industriel visant à fa­
voriser l'implantation de nouvelles 
PME et, partant la création de nou­
veaux emplois

Ce projet, évalué à quelque 
600,000 $. pourrait possiblement se

concrétiser assez rapidement Tou­
tefois, le maire Guertin se montre 
très réservé et prudent dans ses 
commentaires, même s'il est as­
suré que le dossier va connaître un 
heureux dénouement.

Pour lui. le projet d un motel in­
dustriel est d'autant plus important 
que la Société Shermag a déjà si­
gné des ententes quant a la location 
possible de 25.000 a 30.000 pieds car-

— le maire Guertin
rés dans le futur édifice, pour pro- 
duire des composantes de meubles 
Cette expansion permettrait la 

de 40 à 50 nouveaux em-création 
plois „

C est pourquoi M Guertin entend 
concentrer ses énergies à la for­
mation d'un organisme local voue a 
ia gestion industrielle et ce, sans 
renier la compétence ou la perti­
nence de la SE1RA dans la région.

Coup d’oeil...
...sur l’Amiante, le Centre 
du Québec, les Bois-France

René Guertin

Coopération et questions internationales

Colloque sur le rôle des 
cégeps à Drummondville

DRUMMONDVIL­
LE (RJ) - Quel est le 
rôle des cégeps face 
à la coopération et à 
l'éducation aux ques­
tions internationales 
•>

Pour y trouver la 
ou les réponses, les 
étudiants des cégeps 
du Québec et le pu­
blic en général sont 
attendus à un collo­
que qui aura lieu au 
cégep de Drummond- 
ville les 3, 4, 5 et 6 
avril prochain.

Pendant ces quatre 
jours, le cégep offrira 
en effet des activités 
sur l’éducation au dé­
veloppement et sur 
les problèmes parti­
culiers des pays dits 
sous-développés

“Nous oeuvrons 
déjà dans l’éducation 
au développement 
par quelques cours 
ayant pour objectif 
d'apprendre les 
grandes données des 
ces problèmes aux 
étudiants. Il s'agit, 
entre autres, de cer­
tains cours d'histoire, 
de science politique, 
d'économique et de 
philosophie. Mais il y 
a encore beaucoup à 
faire et c'est par ce 
colloque que nous 
avons choisi de faire 
un pas," ont fait sa­
voir les instigateurs 
du projet, M\f Pier­
re Gobeil. Fred Dou-

ra, Guy Gauthier, An­
dré Montambault et 
Michel Grou.

Activités

Parmi les nom­
breuses activités qui 
seront offertes aux 
participants (es), il y 
aura une cinémathè­
que, un spectacle de 
musique et de danse 
africaines, une vente 
d’objets d'artisanat 
et surtout une série 
d'ateliers qui regrou­
peront une brochette 
d'invités dont les 
compétences sont re­
connues

Parmi les invités 
de marque, notons 
Mme Diane Vermet- 
tre, représentante de 
l’Agence canadienne 
de développement in­
ternational et M. Jac­
ques Lamoux, direc­
teur-général par in­
térim de la direction 
générale de l'ensei­
gnement collégial au 
ministère de l’ensei­
gnement supérieur et 
ae la science.

De plus, ont fait sa 
voir les organisa­
teurs, les participants 
< es i sont initiés aux 
jeux de simulation et 
cela avec comme 
personne-ressource, 
Mme Cathy Green 
blay, créatrice du jeu 
CAfrJEFOS Ce jeu

-...en bref-
Centre du Québec
• Brunch multi-ethnique

DRUMMONDVILLE - Le troisième 
brunch multi-ethnique annuel de la région 
de Drummondville aura lieu le dimanche 6 
avril de 11 à 15 heures au Cégep de la rue 
St-Georges. Activité toujours très populaire, 
ce brunch permet aux visiteurs de déguster 
des mets a origine variées et de fraterniser 
avec les immigrants de la région.

• Construction en hausse
Par rapport à l'an dernier, la construc­

tion augmente à Grantham-Ouest. Après 
deux mois de 1986, six permis ont été accor­
dés, créant 5 logements pour une valeur de 
361,000 $ L'an dernier, à la fin de février. 6 
permis avaient autorisé la construction de 3 
logements et des investisements de 323.000

Bois-Francs

• Étude demandée
VICTORIAVILLE - La Ville de Victoria- 

ville. tel que prévu, a demandé à la Com­
mission de police du Québec de réaliser une 
étude sur la formation d'un service régional 
de police et de protection contre les incen­
dies pour Victoriaville, Arthabaska et Ste- 
Victoire.

• Voies ferrées
VICTORIAVILLE - Les élus de Victoria- 

ville ont accepté la soumission de Excava­
tion Marchand et Fils de Victoriaville. au 
montant de 885 $ pour l'enlèvement des 
voies ferrées au centre-ville. L opération 
devrait commencer à la fin du mois. Even­
tuellement, un autre contrat sera accordé 
pour le nettoyage du fond de terrain

Toujours d'ans le cadre du dossier de l'en­
lèvement des voies ferrées au centre-ville, 
la Ville a accepté une soumission de 649.000 
S de la firme G.N.P pour l'exécution de 
travaux d’aqueduc et d'égout sur le prolon­
gement de la rue St-Louis.

• Décision le 3 avril
ARTHABASKA - Il faudra attendre jus­

qu'au 3 avril afin de savoir si l'adolescent 
présumément impliqué dans l'affaire de 
meurtre à Daveluyville sera traduit devant 
la cour des sessions de la paix

Cet adolescent et Johannes Winton. tous 
deux de la Nouvelle-Ecosse, ont été arrêtés 
en rapport avec le meurtre de Mme Beatri­
ce Moffat et une tentative de meurtre sur la 
personne de son mari, M Roy McLeod, sur­
venus le 4 août dernier à Daveluyville

Le Tribunal de la jeunesse, qui est appelé 
à trancher la requête de la Couronne pour 
référer le jeune devant la cour des sessions 
de la paix, a repoussé sa décision au 3 avril 
parce qu'il n'avait pas encore en main le 
plaidoyer écrit de la défense

de simulation, re­
créant la relation qui 
s'établit entre un 
groupe de coopérants 
et un groupe de vil­
lageois autochtone, a 
été créé sur comman­
dite de l'UNESCO.

Les inscriptions à 
ce colloque seront 
prises à compter de 
18 heures, le jeudi 3 
avril.

Le député félicité
(Photo La Tribun* par Maurlca Cloutier)

Le secrétaire de l'association des pilotes de l'aéroport de Victoriavil­
le Michel Labonté félicite le député d'Arthabaska Laurier Gardner. Ce 
dernier a obtenu la signature par le ministre de l'Environnement Clif­
ford Lincoln du décret pour l'autorisation de l'agrandissement de l'aé­
roport.

Levée de fonds pour le cancer(PhotoUTrlbun#p.rRlehiraJMn)
C'est M. Léo Vallières (à gauche), un homme d'affaires avantageu­

sement connu dans la région de Drummondville, qui a accepté la pré­
sidence d'honneur de la prochaine campagne annuelle de levée de 
fonds de la Société canadienne du cancer. Il est accompagné de M. 
Fernand Gagné, président de la campagne de souscription 1986 et de 
Me Normand (utras, président de la section Drummond. La campagne 
de financemment se déroulera au cours du mois d'avril et l'objectif 
fixé est de 38,000 $.

\7"

L’OUVERTURE
CARNAVAL

565, boul. St-Joseph
A DRUMMONDVTLI

ous pourrez compter sur l’économie
les jours.

ous pourrez compter sur le choix toujours complet, la fraî­
cheur toujours constante et l’ambiance toujours agréable de Super 
Carnaval, le super plus grand marché d’alimentation de toute la 
région.

serez en mesure, en comparant les prix que vous avez 
notés sur notre circulaire, d’établir vous-même la preuve que Super 
Carnaval mène en fait de bas prix.

découvrirez une nouvelle 
manière de faire votre marché.

05078
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Enquête de la Commission Rochon sur les services de santé

La CSN prend farouchement partie 
pour le maintien du système actuel

par Maurice GIRARD
MONTREAL (PC) — Loin de favoriser un changement de cap 

majeur dans l’orientation des services de santé au Québec, la Cen­
trale des syndicats nationaux a proposé hier à la commission Ro­
chon d’étendre même aux soins dentaires le principe de l'univer­
salité et de la gratuité des soins de santé.

A la deuxième journée d'audien­
ces publiques de la Commission 
d'enquête sur les services de santé 
et les services sociaux, la CSX a 
pris farouchement partie hier pour 
le maintien du svsteme actuel, tout 
en profitant de l'occasion pour cri­
tiquer les corporations profession­
nelles et le gouvernement 

Par ailleurs, dans le but de faire 
échec aux tentatives des partisans 
de la privatisation, la centrale s'est 
servi de son long exposé, agrémen­
té de statistiques, pour démontrer 
que le système québécois est. som­
me toute, valable et qu’il faudrait 
même le bonifier

On a aussi prêché pour sa parois­
se De nouveau accaparés par les 
négociations du secteur public et 
para-public, les porte-parole de la 
CSN. nui représente 100.000 travail­
leurs au réseau des affaires socia­
les. n'ont pas laissé échapper l'oc­
casion de défendre sur cette autre 
tribune le bien-fondé de leurs re­
vendications Les dernières négo­
ciations et "la campagne de salis­
sage hors pair", menée sous le gou­
vernement du Parti québécois, ont 
“démobilisé” le personnel, a sou­
tenu Yves Lessard, président de la 
Fédération des afaires sociales 
(FAS). dans le but de démontrer le

caractère raisonnaible des reven­
dications syndicales

En remarque liminaire au do­
cument d une centaine de pages de 
sa centrale. Gérald Larose a mis en 
garde le président Jean Rochon et 
les six commissaires contre la ten­
tative de ceder à la voie de la faci­
lité en "proposant des recomman­
dations inspirées du néo-libéralis­
me"

En un mot. pour le président de 
la CSN. privatisation, ticket modé­
rateur. surfacturation, soustraitan- 
ee sont tous de fausses solutions, 
qui pourraient mettre en danger les 
acquis des 15 dernières années dans 
U1 domaine de la santé et "avoir 
des conséquences dramatiques".

Le président de la CSN a dénoncé 
les promoteurs de la privatisation, 
qui ne jurent que par l'entreprise 
privée. "La société québécoise est 
assez riche pour se payer un sys­
tème décent de santé et de services

sociaux Nous croyons que le déve­
loppement économique est toujours 
possible sans nuire au développe­
ment social", a-t-il soutenu

Dans l'espoir d'assener un coup 
mortel aux partisans de la privati­
sation et "écraser quelques bibit- 
tes". il a déposé une série de don­
nées de Statistique Canada démon­
trant que le Québec dépense légè­
rement moins pour les services de 
santé que les autres provinces: de 
1970 à 1982. la part des dépenses de 
santé par rapport au total des dé­
penses a chuté de 24 6 à 20 2 pour 
cent: les dépenses publiques en re­
gard du Produit intérieur brut 
( PI B > se sont maintenues entre 6 5 
et 7 p c pour la même pérode; par 
personne, le Québec a toujours été 
au niveau de la moyenne nationale, 
consacrant $1.166.20 par personne 
par rapport à $1.220 18 pour le reste 
du pays

L'exemple américain a même

servi indirectement à la démonstra­
tion du dirigeant syndical Pour dé­
mystifier le système américain de 
santé, qui repose en grande partie 
sur le secteur privé le president de 
la CSN a souligne qu'aux Etats- 
l’nis. le gouvernement consacre, 
toute proportion gardée, un pour 
cent de plus de son Produit national 
brut (PNB) pour la santé "L'ad- 
ministration du système privé amé­
ricain. a t-il ajoute se chiffre par 
15 pour cent alors qu'au Québec, il 
se situe à trois pour cent "

f Cr? m*

Gerald Larose

Confidentialité des dossiers d'adoption

Les CSS demandent des 
assouplissements substantiels

MONTREAL (PC) — Les centres de ser­
vices sociaux sont et resteront incapables de 
répondre aux demandes des parents et des 
enfants voulant connaître leurs origines, à 
moins que le gouvernement ne décide d’en 
faire une priorité de services et d’y injecter 
les ressources nécessaires.

Tel est le message clair lancé hier par l’As­
sociation des centres de services sociaux du Qué­
bec qui déposait son mémoire au Comité inter­
ministériel sur la recherche des antécédents bio­
logiques.

Ce comité tient cette semaine à Montréal ses 
dernières audiences, au terme d’une tournée de 
consultation qui l’a conduit dans tous les coins du 
Québec depuis le début de janvier et lui a permis 
de recevoir plus de 300 mémoires et témoignages 
sur la confidentialité des dossiers d’adoption.

Forts d une longue expérience en adoption, re­
connue par le Comité, les CSS ont affirmé qu'ils 
favorisent des adoptions plus ouvertes. A cet ef­
fet, ils recommandent des amendements à la loi 
actuelle, de manière à “réparer le passé et pré­
parer l'avenir”.

Entre les tenants du droit aux origines et les 
défenseurs du droit au respect de la vie privée, 
les CSS demandent du même souffle des assou­
plissements substantiels aux règles actuelles de 
confidentialité et le respect des engagements 
pris tant auprès des parents biologiques que des 
parents adoptifs.

"Si les législateurs avaient tenu compte du be­
soin des enfants adoptés de connaître leur iden­
tité. le mouvement des retrouvailles n'existerait 
pas. Aujourd'hui, des milliers d'enfants devenus 
adultes crient leur besoin de retrouver leur iden­
tité personnelle, alors que les dispositions légales 
continuent de leur nier cette possibilité”.

En 1983, quelque 8.000 demandes de ce genre 
ont été adressées aux CSS. et ce nombre a atteint 
15.000 en 1984. avant de se stabiliser en raison 
des listes d'attente et du peu de ressources al­
louées par les établissements à ce service.

Gardiens des dossiers d’adoption, les centres 
de services sociaux demandent que la loi soit 
modifiée pour leur permettre d'informer une 
mère biologique que son enfant autrefois cédé 
pour adoption désire la retrouver, ou d'informer 
cet enfant du désir de retrouvailles exprimé par 
sa mère biologique.

Présentement, la loi interdit aux CSS toute for-

Gestion privée de 
l'usine d'épuration: 
pour les petites 
municipalités

MONTREAL (PC) — Les ingénieurs mu­
nicipaux n’envisagent pas que les plus 
grandes villes québécoises cèdent à l’entre­
prise privée l’administration de leurs sys­
tèmes ou usines d’épuration de l’eau potable 
ou d’assainissement des eaux de rejet.

Ils ne rejettent tou­
tefois pas la possibilité 
que les plus petites mu­
nicipalités aient re­
cours. pour gérer leurs 
systèmes d'épuration 
de plus en plus comple­
xes. aux firmes inter­
nationales spécialisées 
dans ce domaine.

C'est ce que îe pré­
sident de l'Association 
québécoise des techni­
ques de l'eau. M. Jean- 
Jacques Duval a expli­
qué hier à la veille de 
l'ouverture, à Québec, 
du congrès annuel de 
1AQTE.

L'ingénieur Duval, 
lui-même directeur des 
services d'aqueduc et 
d'égouts de Vaudreuil. 
a expliqué que les pe­
tites municipalités du 
territoire ne peuvent 
toutes établir les in­
frastructures nécessai­
res au fonctionnement 
des usines. Les équipes 
d'entretien et de ma­
niement de l'instru­
mentation exigent une 
longue formation et les 
municipalités ne sont 
pas toutes en mesure 
de les mettre sur pied

Il n'est par ailleurs pas 
question, selon lui. que 
Montréal ou Québec cè­
dent leurs systèmes à 
l’entreprise privée

Ce sujet de la rela­
tive "privatisation" 
des systèmes de trai­
tement de l'eau des ri­
vières et des autres 
nappes d'eau, sera au 
centre des discussions 
du congrès de cette se­
maine. Les intérêts en 
jeu. du reste, sont con­
sidérables puisqu'une 
dizaine de firmes pri­
vées d'ingéniérie de la 
dépollution ont offert 
leurs services à l'Etat. 
Trois d'entre elles, la 
Lyonnaisee des eaux. 
Saur et la Générale des 
eaux sont françaises.

M. Duval a expliqué 
en outre que les ingé­
nieurs municipaux sont 
fort préoccupés par les 
rumeurs qui courent 
selon lesquelles l'Etat 
s'apprête à couper les 
fonds devant être ac­
cordés au programme 
québécois d'assainis­
sement des eaux.

Il a indiqué qu'à cet 
égard le territoire qué­
bécois demeure sous- 
développé Les pays in­
dustrialisés. a-t-il dit. 
traitent en moyenne, à 
travers le monde. 80 
pour cent de leurs eaux 
de rejet Cette année, a 
dit le président. 10 pour 
cent des eaux usées 
québécoises, seule­
ment. sont traitées

me de sollicitation de consentement des deux 
parties à des retrouvailles éventuelles. Les re­
trouvailles ne sont donc possibles que par coïn­
cidence de consentements, c'est-à-dire si les 
deux parties se sont adressées au même bon en­
droit pour exprimer leur désir

MISE AU POINT
Dans notre circulaire Nouveautés du printemps en vi­
gueur du 12 au 22 mars, quelques erreurs se sont glis­
sées lors de /impression Veuillez lire:
Page 1: Patron Vogue et Buttenck seulement 
Page 3: Les rabais suivants ont ete inverses Veuillez 

lire ratine de velours, rabais de 50% et Tro­
pical. rabais de 25%.

Les mots hauteur et largeur ont été inverses pour les 
stores horizontaux

Nos excuses pour ces contretemps

Mrtison de l.sso

VOUS PARTEZ EN AFFAIRES?
VOICI LE LOCAL QUE VOUS CHERCHEZ

LOCAUX dt 400-1500-2500 pl.ca.

A LOUER
dans un cantra commarcial dynamique 
offrant de multiplee avantagea.

PARTEZ GAGNANTS!
Premiere arrivée, premier choix.

renseignements: 563-0373

4a^Ha4j
Bonichoix
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BIFTECK OU RÔTI 
D'ALOYAU
BOEUF CATEGORIE 
CANADA A 767 3^8

■ y S kg y S/lb

BIFTECK SANDWICH 
OU ATTENDRI
BOEUF CATEGORIE 
CANADA A 077 398

y S I b

BOEUF HACHE
MI-MAIGRE

392 178
y S/kg Æ. y S/lb

SAUCISSES
PORC ET BOEUF 
BILOPAGE 348 1 58

y S kg .X. y S/lb

BIFTECK DE RONDE
DÉSOSSÉE.

TRANCHE COMPLÈTE
OU RÔTI D EXTÉRIEUR 

DE CROUPE
BOEUF CATÉGORIE CANADA "A"

BIFTECK OU ROTI
DE POINTE DE SURLONGE
BOEUF CATÉGORIE 
CANADA "A"

BIFTECK DE SURLONGE
BOEUF CATÉGORIE 
CANADA "A"

FROMAGE
CAMPAGNARD 
DE VAUDREUIL 
AGROPUR 132 R98

A * s/100 g y S/lb

JAMBON CUIT 
EXTRA MAIGRE
TRANCHE SELON 
VOS BESOINS 

BILOPAGE
65? 2?8

SAUCISSES FUMEES
BILOPAGE

PAO 
450 g

BACON
SANS COUENNE
MAPLE LEAF

4YlM£R -WlMER
** nu. SOU

PAO 
500 g

De la dinde en mars... 
POURQUOI RAS!

La dinde
Pour les grands tours et tous les jours

MANGER MIEUX 
C'EST MEILLEUR

SOUPE AUX TOMATES
OU AUX LÉGUMES
AYLMER 3/

TOMATES
CANADA DE CHOIX 
CAVALIER

BOITES 
284 mL

ipo BOITE 
796 mL 69e

DETERGENT
ALL

* l

v ; ->*-N*, . * $
t - . m *

i

MA \ > <!. /! < j! I•e^fÏK1

BOITE 
3 L

CHIPS 1
CHIPS'. ins»® -jp

lUSDETOMAÎtf

PAPIER HYGIENIQUE
COTTONELLE

PAO DE 
4 ROUL.

ÉCONOMISEZ

48*
LEGUMES
ASSORTIS
CANADA DE 
FANTAISIE
DEL MONTE
BOiTE 
284 mL

CHIPS
DULAC OU RUFFLES

SAC 
200 g
99*

WICKHAM ST GERMAIN DE
Rosaire Mathieu inc. GRANTHAM
859. rue Principale Yvon Lambert Inc

WEEOON 291. rue Notre-Dame

A R Dumas Inc COMPTON
344 St-Janvier Marché Bourgault enr

SAWYERVILLE 8. rue Hatley

J A Lowry Ltée DRUMMONDVILLE
2. rue Cookshire Epicerie IRENE FLEURY

AYER S CLIFF 143. St-Damien

Marché SHERBROOKE
G D Houde Inc Marché Therrien inc
1118 rue Main 46. rue King Est

JUS DE TOMATES
CANADA DE FANTAISIE 
CAVALIER

BOITES 
540 mL

RAISINS VERTS THOMPSON
SANS PÉPINS 
PRODUIT DU CHILI

EAU DE JAVEL
CAVALIER

A l âchât de 3 boites.

99<
CONT 
3.6 L 99*

Valide dans toutes les epiceries Bonichoix 
du 11 au 15 mars 1986. seulement 
Limite d un bon par client

NIELSEN 0047505H1 Bonichoix

Mes

307 1 39
y S/kg J S/lb

CHAMPIGNONS BLANCS
PRODUIT DU CANADA

CONT 
227 g 99« re£<

POIRES BARTLETT
PRODUIT DU CHILI

1 74 TQ<
M. y i kq U /lb

POIVRONS ROUGES 
DOUX
PRODUIT DE L ESPAGNE

505 229
y s/kg Êmm y s/ib

EPINARDS
PRODUIT DES ÉTATS-UNIS

CELLO 
284 g 89*

Suit# a des deia<$ d# livraison et ou eu* variation* climatique* (Je certaine* région* cJa* difftcu'tes d approvisionnement en fruit» et 'ègum#s peuvent 
survenir Si cette situation devait se produire votre marchand Bomchon veillerait a ce que chacun de »e« client* son entièrement satisfait

Pr 11 en vigueur du mardi 11 mer* au samedi 15 mer» 1986 N ou» nou* 
le texte prévaut *ur a photo

Chaque semaine, procurez-vous

GRATUITEMENT
nos feuillets-recettes.

Nos feuillets-recettes se veulent plus qu une 
simple recette Ils vous proposent de 

succulents mets équilibres pour une saine 
alimentation Collectionnez Mes Meilleures 

Recettes elles sont gratuites chez votre 
epicier BONICHOIX Et pour seulement 3,99$ 

vous pouvez vous procurer une pratique 
reliure, des séparateurs et une série de 

20 feuilles
réservons l« droit d« limitât tas quantités Pas de vente aux marchands 
lorsque celle-ci ne correspond pas a a description du produ't annoncé

05516
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ENSEMBLE 3 
PIECES EN CHENE

comprend:
tabla at 4 chaiaaa, buraau tripla, miroir, 

armoira at téta da lit, aofa 3 plaças 
at barçanta.

£«6 340$ Sun 4 917$
SPÉCIAL 3 PIÈCES

4 317s

ENSEMBLE 
MODERNE 3 PIÈCES

Comprend:
tabla at 4 chaiaaa, buraau doubla, miroir, 
commoda at téta da lit, aofa 3 plaças 

at fautauil.

£«5 832$ Sun4 443$
SPÉCIAL 3 PIÈCES

3 843*

Venez choisir un 
ameublement à 
votre goût parmi 
le plus vaste 
choix de la ré­
gion à un prix 
que vous aimerez.

ATTENTION! 
FUTURS COUPLES!

REDUCTIONS »=s: "ENSEMBLE 3 PIECES”

LA TRIBUNE, SHERBROOKE MERCREDI 12 MARS 1986

RÉFRIGÉRATEURS • LAVE-VAISSELLE • CUISINIÈRES 
LAVEUSES ET SÉCHEUSES AUTOMATIQUES E ncore

une marque distinctive des 
Appareils électroménagers

GENERAL ELECTRIC

PUIS D’ESPACE

GENERAL ELECTRIC

siaitâi -x- niciaïc

LE GRAND MAGASIN DE MEUBLES 
DE LA RUE KING OUEST.

QUI REPOND A VOS GOUTS 
ET A VOTRE BUDGET

MISE DE COTE

Livraison, déballage et installation 
chez vous GRATUITEMENT.

TOUJOURS UN BON INVESTISSEMENT CHEZ

GILLES

563-4743
MEUBLES

231. King ouest. Sherbrooke

IÉB
Sonne l/a/eur

STATIONNEMENT
GRATUIT

EN ARRIERE DU MAGASIN
Membre de la Corporation des 

marchands de meubles du Québec.

VISA

DISPONIBILITE DE CREDIT
3492 .
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DEMAIN JEUDI 
DANS TOUS 

LES MAGASINS 
EATON

De bonnes occasions vous y 
attendent! Rendez-vous chez 

Eaton, découvrez-les et 
profitez-en!

Repérer les ^ 
ballons rouges
A tous les étages, les 
ballons rouges survoleront 
les bas prix. Ayez l’oeil 
ouvert, ces indicateurs 
vous réservent des 
aubaines hors pair.

10% à 20%
de rabais!

20% à 50%
de rabais!

Sélection de marchandises 
à solder

de rabais
Aubaines

éléphantesques

Cinq morts dans deux 
collisions dues à la 
chaussée enneigée

MATANE (PC) — La chaus­
sée enneigée serait à l'origine 
de deux collisions qui ont entraî­
né la mort de cinq personnes, 
hier matin, dans l'Est du Qué­
bec. L’un de ces accidents a 
également fait quatre blessés 
dont l’état serait grave.

La pire tragédie est survenue 
dans la municipalité de Capucin, à 
une soixantaine de kilometres à 
l'est de Matane Deux camions cir­
culant en sens inverse se sont heur­
tés de face dans une côte de la rou­
te 132 où il y a une courbe.

Les quatre occupants des deux 
véhicules ont perdu la vie Ce sont 
Jacques Duval, âgé de 40 ans. de 
Cap-St-Ignace. qui conduisait un ca­
mion-remorque de la firme Bernier 
Transport, ainsi que Jean-Denis 
Servant, 46 ans, de Ste-Anne-des-

Monts. Alain Côté. 26 ans. et Berch- 
mans Michaud. 48 ans Ces deux 
derniers demeuraient à Cap-Chat

MM Servant. Côté et Michaud 
étaient monteurs de lignes pour la 
compagnie Thiro. de V’ictonaville

La seconde tragédie a eu lieu sur 
la route 170. dans la municipalité 
de Métabetchouan. au Lac-Saint- 
Jean

Une auto aurait dérapé sur la 
chaussée enneigée et elle a été 
tamponnée par une autre circulant 
en sens inverse

La victime est Louis-Georges Fi- 
lion, âgé de 56 ans. de Desbiens. 
Ont aussi été blessés. Martin Fi- 
lion. Doris Filion et Christine Le- 
may, qui étaient avec M Filion. 
ainsi que M Jean-Marie Ladou- 
ceur, 75 ans, de Desbiens, qui était 
seul.

Les blessés ont été transportés à 
l’hôpital d'Alma

v#-V'f" .*•;**#► •iv-i.K'î' *- n iiWfiT if Ai ~ tf" tnumwrr-ir
Achats en personne seulement. Vente surprise Eaton. Demain, jeudi 13 mars seulement.

• Hell's: quatre arrestations

• Trois morts à la suite d'une beuverie
PEERLESS LAKE. Alberta 

i PC i — Trois personnes sont mor­
tes mardi et cinq autres reposaient 
dans un état critique à l'hôpital 
après avoir ingurgité un mélange 
d hvdrate de méthyle et de désin­
fectant maison au cours d’une réu­
nion d'amis dans une résidence de 
Peerless Lake, en Alberta.

L'une des trois victimes. Patricia

Houle. 16 ans. est morte empoison­
née mardi matin Les deux autres, 
dont les noms n’ont pas été rendus 
publics, sont décédées plus tard 
dans la journée à l’hôpital de l’U­
niversité de l’Alberta, a Edmonton.

L'âge des victimes varie entre 13 
et 34 ans. Peerless Lake est située 
à environ 310 kilomètres au nord 
d’Edmonton

MONTREAL (PCi - La Sûreté 
du Québec, la police de Laval et de 
la CUM ont procédé mardi matin à 
l’arrestation de quatre personnes 
dans le cadre de l’enquête sur les 
Hell's Angels.

Il s’agit de Régis Asselin. 27 ans. 
Bruno Zanetti 43 ans, Carole Du­
four. 40 ans. et de Jean-Claude La-

liberté. a indiqué un porte-parole de 
la police de Laval.

Asselin a été intercepté en Mau- 
ricie et les trois autres à Laval.

Tous quatre ont été arrêtés à la 
suite des révélations des délateurs 
Yves "Apache” Trudeau et Michel 

Mike” Blass, relativement à deux 
meurtres commis à Montréal et à 
Laval en juin 84.

Québec économise 11 millions S
QUEBEC (PC) — L’annulation 

du recensement annuel de 1986 au 
Québec permettra d’économiser Sll 
millions.

Telle est l'information qu’a li­
vrée le ministre délégué à la Réfor­
me électorale Michel Gratton. dans 
un communiqué diffusé mardi.

M Gratton a déposé un projet de 
loi annonçant l’annulation du recen­

sement prévu pour l'automne pro­
chain. Un autre projet de loi. dé­
posé en même temps devant l’As­
semblée nationale, suspend les tra­
vaux préparatoires à l’élaboration 
d’une nouvelle carte électorale.

L’abandon de ces mesures per­
mettra d’économiser la somme de 
Sll millions, selon le ministre Grat­
ton.

Bernières: l'aiguilleur admet l'oubli
MONTREAL (PO - M. Jacques 

Barrette, aiguilleur de CN Rail, a 
déclaré mardi que. quelques minu­
tes avant qu'un train de passager 
ne prenne une voie d’évitement et 
n’emboutisse un train de fret, il 
avait vérifié les aiguilles donnant 
accès à cette voie d’évitement et 
avait oublié de les refermer

M Barrette témoignait à l'enquê­
te de la Commission canadienne 
des transports sur cet accident qui 
a fait 42 blessés, le 15 février, à 
Bernières. près de Québec.

Il a vérifié les aiguilles à chaque

extrémité de la voie d’évitemenl 
a-t-il rapporté, et il a oublié de le 
refermer quand un aiguilleur che 
adjoint l'a interrompu" Il était ei 
communication-radio avec les équi 
pes de deux trains quand celui-là lu 
a ordonné de transmettre un ordn 
à un troisième convoi.

M Barrette a dit aux enquêteur: 
que les aiguilles de la sous-régior 
de Drummondville. où l'acciden 
s'est produit, devraient être rem 
placées par des aiguilles électri 
ques comme presque partout ail 
leurs au Canada.

■ Ministère des Finances Department of Finance
■ Canada Canada

MONTREAL (PC) - Avec la 
condamnation, hier, de Robert Min­
go. à 27 mois de prison pour recel, 
s’est fermé le dossier des quatre 
frères qui. depuis plus d’un an. mo­
bilisent les tribunaux relativement 
au vol d’obligations d’une valeur de 
S68.5 millions perpétré à la com­
pagnie Merrill Lvnch. à Montréal, 
en 1984

La sentence a été rendue par le 
juge André Chaloux. de la cour des 
sessions de la paix

C'est Melvin Mingo. 36 ans. con­
sidéré comme le “cerveau” de l’o­
pération. qui a écopé de la plus 
lourde sentence, soit neuf ans de 
pénitencier.

Il a été reconnu coupable sous 
des chefs d’accusation de vol à 
main armée, possessions de titres 
volés et séquestration de deux em­
ployés de la compagnie Merrill 
Lvnch

Dégâts supérieurs à 1 million $?
CAMBRIDGE (PC) - Le coût 

des dommages, découlant du dérail­
lement de lundi, pourrait dépasser 
$1 million, a déclaré mardi M. 
Frank Dixon, gérant général ad­
joint de la région est. chez CP Rail.

En plus des avaries à ses wagons

qui ont quitté la voie ferrée. CP de­
vra compenser les cargaisons per­
dues ainsi que les dommages cau­
sés aux terrains sur lesquels les 
wagons se sont renversés, en plein 
centre d’un quartier résidentiel de 
Cambridge.

Un député NPD pas candidat
OTTAWA (PC) — Le leader néo­

démocrate aux Communes. M. Ian 
Deans, a fait savoir mardi nu’il ne 
se portera pas candidat à la pro­
chaine élection fédérale, prevue 
pour 1988 ou 1989.

M Deans, qui est âgé de 48 ans, 
représente la circonscription onta­
rienne de Hamilton-Mountain de-

E
puis 1980 II a siégé auparavant, 
endant 13 ans. à l’Assemblée légis- 
ative de l’Ontario.

Dans un interview. M. Deans 
s’est dit extrêmement déçu du gou­
vernement actuel, qui renverse 
continuellement ses décisions et 
met en doute le concept de l'univer­
salité des programmes sociaux

Remise en liberté refusée
MONTREAL (PC) - Le juge 

John d’Arcv Asselin. de la cour des 
sessions de la paix, à Montréal, a 
rejeté hier la requête de remise en 
liberté provisoire de William Craig. 
39 ans. de Pierrefonds. qui doit re­
pondre de plusieurs accusations en 
rapport avec la mort de trois hom­

mes tués lors d'une embardée de sa 
voiture, le 10 février dernier.

L’avocat du prévenu. Me Clé­
ment Bluteau, a fait savoir qu’il en 
appellera de cette décision.

Trois employés en grève de la 
compagnie Les Câbles d’acier, de 
Pointe-Claire, ont perdu la vie dans 
cette tragédie.

• Le dernier des 4 frères condamné

Articles choisis de notre 
stock courant.

Conseil rte la radiodiffusion et des 
telecommunications canadiennes

Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission

DECISION
Décision 86-165 Télévision St-François Inc. Sherbrooke (Qué ).
Approuvé-----Licence visant I exploitation à Sherbrooke d’une station de té­
lévision de langue française qui retransmettra les émissions de CFJP-TV 
Montréal. La licence expirera le 31 mars 1990.
Où puis-je lire les documents du CRTC? Les documents du C.R T C peu­
vent être consultés dans la Gazette du Canada ", partie 1. aux bureaux du 
CRTC et dans la section référence des bibliothèques publiques Les déci­
sions du Conseil concernant un titulaire de licence peuvent être consultées, à 
ses bureaux, durant les heurex normales d affaires Vous pouvez également 
Obtenir copie des documents publics du C R T.C en rejoignant le Conseil à 
Ottawa Hull (819) 997-0313: Halifax (902) 426-7997. Montréal (514) 283- 
6607 Winnipeg (204) 949-6306 et Vancouver (604) 666-2111

Canada N-51405-12 mars

A travers le pays

Venez ou 
téléphonez

563-9555

5522

( lit attupîu aven
la tarir laton

T7U ^

i e> « .tries Amuru an I xpress 
Visa, et \1astrr( arc! s»,ni *uss
* ■ epieex pour les 41 hais en perso

EATON
VOTRE GARANTIE DE QUALITÉ A JUSTES PRIX

Canada

Renseignez-vous 
sur le budget 

fédéral 1986
COMPOSEZ 
SANS FRAIS 
le 1-800-267-0475, 
du lundi au vendredi, 
de 8 h à 20 h.
Vous pouvez aussi vous 
procurer les brochures ci-contre 
au centre d’information du centre 
commercial le plus près de chez vous 
et aux Réseaux Infocentre participants.
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Grève de la faim du sénateur Hébert

Le premier ministre n'a pas l'intention de céder
par Marie TISON

OTTAWA (PC) — Le premier ministre Brian Mulroney n’a pas 
l’intention de reculer devant l’obstination du sénateur Jacques Hé­
bert et de réinstaurer le programme Katimavik.

Le premier ministre a envové vernementale de mettre un terme à 
une lettre hier au sénateur, dans la- Katimavik. après 10 ans dexisten- 
quelle il a expliqué la décision gou- ce

daserphoto PC)

Le sénateur Jacques Hébert écoute un jeune qui lui fait lecture 
d'une lettre d'appui pour la grève de la faim entreprise lundi. Le 
sénateur a passé la nuit dans un sac de couchage, dans le hall du 
Parlement.

M. Hébert a entrepris lundi midi 
une grève de la faim, dans le hall 
du Sénat, afin de forcer le gouver- 
nrment à revenir sur cette déci­
sion

‘ La décision de mettre fin au 
programme Katimavik nous a été 
dictée par la nécessité de rationa­
liser et de coordonner plus effica­
cement les politiques et program­
mes concernant les jeunes”, a ex­
pliqué M. Mulroney. ajoutant que 
Katimavik drainait d’importantes 
[•■'sources financières vers trop 
peu de jeunes.

Il a indiqué que la décision dé­
coulait en outre d'un changement 
dans la philosophie du gouverne­
ment fédéral en matière de créa­
tion d'emplois, et qu’il était préfé­
rable d'utiliser les fonds disponibles 
pour établir des mécanismes sus­
ceptibles de créer des emplois per­
manents. au lieu de financer des 
projets ponctuels de création d'em­
plois.

Après avoir rappelé que le gou­
vernement conservateur affectait 
700 millions $ à des programmes de 
formation et d'emploi pour les jeu­
nes et que le taux de cnômage chez 
les jeunes avait diminué depuis 
l'arrivée au pouvoir de son parti, le 
premier ministre s'est interrogé 
sur le geste du sénateur.

Démocratie

"Je dois me demander si votre 
réaction est compatible avec les 
principes démocratiques si chers 
aux Canadiens”, a-t-il écrit, avant 
de promettre de nouvelles initiati­
ves de lutte contre le chômage des 
jeunes

Le sénateur Hébert, fondateur de 
Katimavik. a écarté la lettre en di­
sant qu'elle ne signifiait rien pour 
lui.

‘ Toutes ces statistiques ne veu­
lent rien dire. La seule statistique 
en laquelle je crois, c’est le nombre

de jeunes plus de 600.000 qui se 
cherchent un emploi depuis un an. 
deux ans”, a-t-il affirmé plus dé­
cidé que jamais à poursuivre sa 
grève

M Hébert a continué à recevoir 
des encouragements de la part de 
députés et de sénateurs mais le 
leader en Chambre du NPD M Ian 
Deans, a pressé le sénateur de met­
tre fin à son entreprise

M. Deans a expliqué que le gou­
vernement n'allait pas céder à ce 
tvpe de pression. Et s'il le faisait, 
il risquait de voir d'autres groupes 
utiliser la même tactique pour 
leurs propres causes

‘ Je ne voudrais pas voir des 
gens, qui croient en différentes cau­
ses aussi fermement que le séna­
teur. mourir dans le hall du Par­
lement en essayant de faire chan­
ger l'idée du gouvernement”, a-t-il 
expliqué

■ Ne vous inquiétez pas. je suis 
solide a répliqué M Hébert Je 
n ai plus le choix maintenant, je ne 
vais pas laisser tomber”.

Peu après avoir refusé d’accéder 
à la demande de M Deans, le sé­
nateur. toujours calé dans son fau­
teuil de cuir rouge, a reçu la visite 
de Mme Gaby Léger la veuve du 
gouverneur général Jules Léger, vi­
siblement émue

En étreignant M Hébert, la pré­
sidente honoraire de Katimavik lui 
,i glissé Alors, on fait du mal a 
mes enfants'’”, avant de murmu­
rer "Je n'aime pas les grèves de 
la faim”.

Le chef libéral John Turner a re­
connu la légitimité du geste de M 
Hébert

"J'espère bien que le gouverne­
ment reconnaîtra la sincérité et 
l'engagement du sénateur, et qu'il 
considérera la promotion de nou­
veaux programmes pour la jeunes­
se". a-t-il déclaré.

Mulroney à la défense d'Andrée Champagne
par Marie TISON

OTTAWA (PC) — Le premier 
ministre Brian Mulroney s'est por­
té hier à la défense de la ministre 
d'Etat à la Jeunesse Andrée Cham­
pagne

“La ministre s'est dévouée en fa­
veur de la jeunesse, a-t-il déclaré. 
Le fait est que pour les jeunes, le 
taux de chômage a baissé de deux 
pour cent depuis que la ministre est 
là. C’est cela le témoignage d’ac­
complissement".

Le député libéral Jean Lapierre. 
lui-même un ancien ministre d'État 
à la Jeunesse, s’était interrogé sur 
la légitimité de la ministre actuelle 
en tant que porte-parole de la jeu­
nesse au sein du gouvernement.

Mme Champagne a dû s’excuser 
en Chambre au début de la semaine 
pour une lettre prônant le soutien 
gouvernemental au recrutement de 
jeunes conservateurs, prétextant 
une erreur dans le choix d’un mot.

"Après ces tentatives de mani­
pulation et de récupération de la 
jeunesse, n'a-t-elle aucune crédibi­

lité au sein de la jeunesse canadien­
ne pour parler en leur nom9", a 
lancé M. Lapierre au cours de la 
période des questions.

"La ministre en question est non 
seulement le porte-parole, mais 
elle est crédible et très, très effi­
cace auprès du gouvernement et 
des Canadiens", a répliqué M. Mul­
roney.

Là semaine dernière, Mme 
Champagne a été une première fois 
sur la sellette, plusieurs s'interro­
geant sur l'utilité d'un ministère 
n’opérant plus aucun programme.

et ne possédant pour 1986-87 qu'un 
simple budget d'administration de 5 
millions S pour 24 employés.

Le premier ministre a rappelé 
que le rôle d’un ministre d’État est 
d'assister d'autres ministères.

"Le rôle de la ministre d’Etat 
pour la Jeunesse n'est pas seule­
ment de mettre en place différents 
programmes, mais de se faire l'a­
vocat efficace des jeunes, et cette 
ministre a accompli ce travail au­
près de tout le gouvernement”, a 
conclu M. Mulronev.
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Groupe anti-terroriste de la GRC prêt à Pété
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OTTAWA (PC) — Le groupe d’intervention anti-terroriste de la 
GRC, dont la formation a été annoncée lundi, sera fonctionnel dès 
l’été prochain, a affirmé hier le solliciteur général du Canada. Per­
rin Beatty.

A sa sortie des Communes. 
M. Beatty a dû parer aux affir­

mations selon lesquelles la nou­
velle escouade, spécialisée dans

Eaux contaminées au 
Nouveau-Brunswick

FREDERICTON (PC) - Plu­
sieurs habitants des régions rurales 
du Nouveau-Brunswick consom­
ment de l'eau à leurs propres ris­
ques, selon un reportage qui sera 
diffusé ce soir (mercredi) par un 
poste de télévision local, affilié à 
Radio-Canada

Selon le reportage, les eaux sou­
terraines ont été contaminées par 
des infiltrations de produits chimi­
ques utilisés en agriculture, ainsi 
que par l'essence et d'autres pro­
duits toxiques, au point de mettre 
en danger la santé de la population.

Environ 500,000 habitants de la 
province dépendent des eaux sou­
terraines pour leur approvision­
nement en eau potable Selon les 
spécialistes des questions environ­
nementales interviewés par les 
journalistes, la situation commande 
une intervention d'urgence de la 
part du gouvernement

Il y a quelques mois, un cas de 
contamination au perchloréthylène. 
un produit toxique utilisé dans le 
procédé de nettoyage à sec, a été 
signalé à Fairvale. près de Saint- 
Jean.

La firme impliquée a contesté 
une ordonnance l'obligeant à pren­
dre des mesures pour corriger la si­

tuation. et T affaire est maintenant 
devant les tribunaux 

Entre-temps, plusieurs résidants 
de cette communaté n'ont toujours 
pas d'eau potable

la lutte contre des actions terro­
ristes et les prises d'otages in­
solubles par la voie de la négo­
ciation. aurait dû être rattachée 
aux Forces armées canadien­
nes. plutôt qu'à la Gendarmerie 
royale.

Les effectifs de l'escouade 
anti-terroriste seront recrutés 
en grande partie au sein des 
équipes d’intervention d'urgen­
ce de la GRC, et comprendront 
"les personnes les mieux quali­
fiées au Canada pour faire ce 
travail”, a soutenu le solliciteur 
général.

La GRC commencera à em­

baucher les agents du comman­
do special dès le mois d’avril, et 
étant donné que la plupart d'en­
tre eux auront déjà reçu un en­
trainement pour des interven­
tions d'urgence, l'équipe sera 
prête à agir après quelques se­
maines de formation, a précisé 
M Beattv.

Mais selon M David Char­
ters, directeur adjoint du Cen­
tre d'étude sur les conflits, de 
l’université du Nouveau-Bruns­
wick, il faudra des années avant 
que le commando ne soit rode à 
la perfection

M. Charters, à l'instar de 
l'ancien solliciteur général et 
actuel critique liberal en matiè­
re de justice Bob Kaplan, es­
time que l'escouade anti-terro­
riste aurait dû être formée au 
sein de l'Armée canadienne

Selon lui. l'intervention anti­
terroriste s'apparente à une ac­
tion militaire "On demande 
aux agents de s'engager dans 
une courte situation de guerre ", 
a-t-il souligné, ajoutant qu'il 
s'agit d'opérations très différen­
tes des habituelles interventions 
policières.

Quant à M, Kaplan, il a émis 
l'opinion que la décision de rat­
tacher la brigade spéciale à la 
GRC plutôt qu'à 1 armée consti­
tue une erreur, parce que les 
policiers sont avant tout des 
agents de la paix

Tous s entendent cependant 
sur le fait que la mise sur pied 
d'une escouade anti-terroriste 
était nécessaire, ne serait-ce 
que parce que, ainsi que l'a fait 
remarquer M Charters, cette 
décision contribuera à décou­
rager les terroristes de sévir en 
territoire canadien
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Selon un rapport déposé aux Communes

Ottawa ne devrait pas sabrer 
dans ses dépenses sociales

OTTAWA (PC) — Même si le coût de 
l’aide sociale monte en flèche année après 
année pour les gouvernements, Ottawa ne 
devrait pas tenter de rogner dans ses dépen­
ses sociales.

Bien qu'un assisté 
social sur deux, au 
pavs. soit apte a tra­
vailler. le marché ac­
tuel de l'emploi rend 
impossible sa réinté 
gration à la vie active

Tel est l'avis du 
comité spécial chargé 
de conseiller le gouver­
nement dans sa rééva­
luation de prés de 1,000 
programmes fédéraux 
Déposé hier aux Com­
munes. le rapport, qui 
couvre 21 volumes et 
15.000 pages, met en 
garde Ottawa contre la 
tentation de faire des 
économies faciles sur 
le dos des démunis. Ces 
recommandations se­
ront étudiées dans les 
prochains mois par les 
comités parlementai­
res. a fait savoir le 
vice-premier ministre 
Erik \ielsen. déposant 
le rapport

Le comité sonne le 
glas du mythe qui veut 
que beaucoup d'assis­
tés sociaux profitent il­
légalement des larges­
ses fédérales. "Bien

n indique que le nom­
bre des prestations per­
çues illégalement attei­
gne des proportions 
alarmantes . affirme- 
t-on. ajoutant que c’est 
surtout les fluctuations 
du taux de chômage qui 
(ont monter le coût de 
1 aide sociale.

S'il réclame qu'Ot- 
tawa ferme le robinet à 
dollars dans la plupart 
des secteurs, le rapport 
est toutefois catégori­
que sur les dépenses 
sociales: elles doivent 
demeurer intouchées 
parce qu'on ne dispose 
pas de solution au chô­
mage chronique

Ottawa paye ide con­
cert avec les provin­
ces 50 pour cent des 
coûts d'aide sociale Le 
budget du régime d'as­
sistance publique fé­
déral est passé, entre 
1967 et 1985. de S.343 
millions à plus de S4 
milliards

"Bien que les coûts 
des programmes 
n aient cessé de mon­
ter au cours des derniè­

res années, il n’v a pas 
vraiment de solution de 
rechange, et par con­
séquent. il n'y a pas 
lieu d'apporter de mo­
difications radicales 
(aux programmes!”, 
affirme le comité

Ces programmes tou­
chaient en 1984 près de 
deux millions de ci­
toyens. "près de 10 
pour cent des Cana­
diens reçoivent des 
prestations d'aide so­
ciale”. constate le 
comité, ajoutant que 
ces gens sont trop sou­
vent "stigmatisés” et 
dans l'impossibilité de 
s'affranchir de cette 
dépendance s'ils de­
meurent trop long­
temps sur l'aide socia­
le.

Selon les auteurs, si 
un jour le coût de l'ai­
de sociale devenait 
trop lourd. Ottawa 
pourrait “devoir res­
treindre ses dépenses”

S’il continue d’aug­
menter au même ryth­
me que par le passé, le 
coût des prestations 
versées aux personnes 
"aptes au travail” 

pourrait bientôt deve­
nir intolérable”, signa­
le le rapport.

Le gouvernement 
pourrait alors penser à 
réduire ses barèmes 
d'aide sociale, ce qui 
aggraverait la situation 
des personnes défavo­
risées et soulèverait de 
vives protestations, 
prévient le comité 

Selon le groupe. Ot­
tawa serait mieux avi­
sé de tenter de réduire 
le nombre des bénéfi­
ciaires par des initia­
tives qui favoriseront 
leur retour à l’emploi 
De tels programmes 
sont déjà utilisés avec 
succès dans certaines 
provinces, rappelle- 
t-on.

DERIELDICAILI SAiTICIN
Jusqu'au 26 mars

;es fédérales Bien ter au cours des derniè- le le rapport.
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OTTAWA (PC) — Le comité chargé de 
l’examen de 1,000 programmes fédéraux 
s’est montré plus sévère envers les pro­
grammes destinés aux citoyens qu’envers 
ceux visant les compagnies.

C'est le principal reproche qu'ont fait les deux 
partis de ’’opposition au rapport du comité, con­
stitué par des dirigeants d'entreprises privées, 
des hauts fonctionnaires, des universitaires et 
des représentants provinciaux.

Les 21 dossiers formant le rapport ont été dé­
posés hier par le président du Groupe de travail 
chargé de l'examen des programmes, le vice- I 
premier ministre Erik Nielsen

“On a une etude en 21 dossiers qui reflète tous 
les préjugés du gouvernement en faveur du sec­
teur des corporations et des grandes sociétés, et 
qui ignore les besoins des familles ordinaires et 
des petits commerçants", a déclaré le député 
néo-démocrate Michael Cassidy.

Le chef du NPD Ed Broadbent a soutenu que ! 
les dés avaient été pipés, et que les suggestions 1 
du comité ne répondaient pas à un souci de ren­
tabilité. mais à une question d idéologie politi­
que.

"Nous sommes devant un ordre du jour très 
conservateur qui créera un Canada qui néglige 
les démunis'. a-t-il soutenu.

Le chef libéral John Turner a ajouté que le fos­
sé entre les riches et les pauvres ne pourrait que 
s'élargir encore davantage avec l'adoption de ces 
suggestions destinées selon lui à "satisfaire l'ai­
le droite de l'électorat du Parti conservateur "
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Coupures

M. Cassidv a affirmé que les personnes qui 
souffriraient le plus des coupures suggérées se­
raient les bénéficiaires de l'aide sociale, les 
autochtones, les pêcheurs, les fermiers, les chô­
meurs et les femmes

Le critique libéral George Baker a fait remar­
quer que ces personnes, pourtant les premières 
concernées, n'avaient pas même été consultées 
au cours des travaux du comité

Il a également déploré le fait que le gouver­
nement conservateur n'a pas attendu la publica­
tion de ce rapport pour sabrer dans des program­
mes fédéraux citant notamment le programme 
Katimavik et des programmes de conservation 
de la faune

"D un côté, le gouvernement dit qu'il ne pren­
dra aucune décision quant a ces coupures avant 
d'en avoir fait une étude complète et d'être cer­
tain qu elles soient acceptables pour la popula­
tion canadienne et de l autre, nous constatons 
que le cas de plus de 50 pour cent des program­
mes examinés par le comité a déjà été réglé”, 
a-t-il soutenu

M. Cassidy a cependant bien accueilli l'inten­
tion du gouvernement de référer les suggestions 
du rapport aux comités législatifs II a toutefois 
indique que son parti s'opposerait aux coupures 
qui frappent les citoyens ordinaires

Le chef Ed Broadbent a ajouté que son parti 
s'acharnerait dès aujourd hui à rappeler en 
Chambre les promesses du premier ministre 
Brian Mulronev de maintenir différents pro­
grammes. maintenant visés par le comité.

Le rapport

Voici en bref ce que dit le rapport du comité 
Nielsen sur les dépenses et programmes du fé­
déral.

— "Presque rien n incite les directeurs de la 
fonction publique à accomplir des tâches nouvel­
les ou difficiles, a essayer de les aborder de fa­
çon innovatrice, a procurer un meilleur service 
ou à tenter de faire plus avec moins En fait, 
c’est plutôt le contraire qui est vrai".

— Il v a trop de règlements, (lorsqu'on a com­
mencé l'étude, on n arrivait même pas à trouver 
une liste de tous les programmes existants» et de 
mauvais reglements au Canada Le coût de cette 
"paperasserie" pour les contribuables et les con­
sommateurs se situe entre $30 milliards et $60 
milliards par année

— L'un des rares domaines où le gouverne­
ment ne devrai! pas modifier radicalement son 
approche est l assistance sociale et le bien-être 
social Contrairement au mythe populaire, il y a 
peu de preuve d'abus individuels du système
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